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OPINION 


DE  Ifl.  L’  A B B É MAURY,1 
DÉPUTÉ  DE  PICARDIE, 

Sur  La  Constitution  Civile  Du  Clergé. 

Prononcée  , dans  l’Aflemblée  Nationale  , le  famedi  ij  Novembre 

179c. 

Messieurs, 

Le  calme  profond  avec  lequel  nous  avons  entendu 
hier,  le  rapport  & la  difcuftîon  d’une  caufe , dans  laquelle 
le  Clergé  de  Frauce  vous  eft  dénoncé  avec  tant  de  ri- 
gueur , nous  donne  droit  d’efpérer , que  vous  voudrez 
bien  écouter  aujourd’hui , avec  la  même  attention  & la 
même  impartialité , les  Dits  & les  principes  que  nous 
venons  invoquer  , dans  ce  moment  , pour  notre  légitime 
défenfe.  Nous  avons  befoin,  que  votre  neutralité  la  plus 
manifefte,  nous  réponde  ici  de  votre  juftice.  On  nous 
dit , de  toute  part , que  nous  venons  mettre  en  queftion 
un  parti  pris  irrévocablement  ; que  -notre  fort  eft  fixé  par 
les  conclufions  de  vos  comités  ; que  le  décret  eft  procla- 
mé d’avance;  que  nous  nous  élevons  inutilement  contre 
une  détermination  invariablement  adoptée  ; & que  la 
majorité  de  PAfferablée  Nationale  eft  impatiente  de  pro- 
noncer le  fatal  arrêt  de  fupréraatie,  qui  doit  reléguer 
tous  les  Eccîéfiaftiques  du  Royaume  , entre  l’apoftafte 
& la  profcription , entre  l’indigence  & le  parjure. 

La  foîemnité  de  cette  difcuftîon  nous  place  déjà  de- 
vant vous  , dans  une  fituation  d’autant  plus  périlleufe, 
qu’à  l’infériorité  ordinaire  du  nombre , ce  combat  vient 
encore  ajouter  l’inégalité  particulière  des  armes.  Nos 
adverfaires  nous  attaquent  avec  des  principes  philofo- 
phiques;  & ils  nous  invitent  à leur  oppofer  les  moyens 
que  la  théologie  nous  fournit.  Hélas  ! Meilleurs , cette 
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fcience  divine  auroit  dû  être  toujours  étrangère,  fans 
doute,  à cette  tribune;  mais,  puifqu’eile  y eft  interro- 
gée aujourd’hui,  vous  pardonnerez  du  moins  à la  néceffité 
qui  nous  obligera  de  vous  parler  fon  langage , pour  éclai- 
rer votre  jumce. 

Remontons  d’abord  à l’origine  de  cette  contellation. 
Cette  chaîne  de  faits  doit  nous  conduire  à l’époque  , où 
vos  délibérations  ont  excédé  vos  pouvoirs  , Ô£  ont  fïgna- 
lé  votre  incompétence. 

Au  moment  où  l’on  nous  dit , pour  la  première  fois 
dans  cette  Aifemblée  , que  îa  conftitution  du  Clergé 
alloit  devenir  l’objet  de  vos  travaux,  nous  prévîmes  que 
cette  prétendue  organifation  civile  feroit  pour  les  Mi- 
nistres de  i’Eglife  un  véritable  Code  fpiritueî  ; 8c  nos 
craintes  n’onî  été  que  trop  tôt  juÆifiées.  M.  l’Evêque  de 
Clermont  que  nous  choisîmes  dès- lors,  pour  organe,  vous 
renouvella  l’hommage  de  notre  refpe&ueufe  déférence 
pour  vos  décrets  purement  temporels  ; mais  après  avoir 
aiiili  acquitté  notre  dette  comme  citoyens,  nous  vous  dé- 
clarâmes par  fa  bouche,  que  la  jurifdiéHon  eccléfiaftique 
vous  étant  abfolument  étrangère , il  nous  feroit  impoffi- 
ble  d’adhérer  , & même  de  participer  à aucune  délibé- 
ration relative  aux  droits  8c  à la  Difcipline  de  î’Eglife. 
Nous  avons  été  fidèles  à cet  engagement  folemneî  ; & 
nous  nous  Tommes  impofé  le  filence  le  plus  abfoîu  , du- 
rant le  cours  de  ces  difcufirons , qui  blefToient  tous  nos 
droits , en  attaquant  tous  les  principes. 

Le  même  Prélat  qui  vous  notifia  , fi  loyalement , nos 
motifs  8c  nos  moyens  de  récufation , ajouta  que , fi  h 
N t on  nous  demandoit  de  faluîaires  réformes,  le  Clergé 
de  France  s’y  pîê  eroit  avee  zèle,  pourvu  qu’il  lus  fût 
permis  d’y  procéder  , fuivant  les  formes  canoniques. 
Pour  y parvenir  , il  vous  offrit  auffiîôî  , en  notre  nom  , 
la  convocation  d’un  Concile  National;  & cette  propor- 
tion fi  régulière,  que  vous  ne  daignâtes  pourtant  pas 
difcuter,  fuit  repouffée  par  l’improbation  la  plus  fou- 
daine  8c  la  plus  éclatante.  Il  ne  nous  reçoit  plus  alors 
qu’une  feule  route  canonique  à ftnvre.  Nous  y entrâ- 
mes aufbtôt,  en  invoquant  le  recours  ordinaire  au  Chef 


vlfîhle  de  l’Eglitê  *,  à ce  Pontife  fi  exact  pz  fi  modéré , 
que  le  trône  a montré  encore  plus  grand  , tandis  q s’il 
rabaiffe  toujours  lis  hommes  vulgaires  j à cet  iilûfire 
émule  de  Benoît  XlV  , que  l’éminence  de  fes  vertus  , 

1 intégrité  éclairée  de  fes  principes  , Si  la  haute  réputa- 
tion de  fageife  & de  prévoyance  dont  il  jouit  dans  mu- 
te l’Europe,  rendent  également  digne  de  votre  con- 
fiance & de  la  nôtre , dans  une  caufe  dont  fa  difci- 
pline  de  l’Egiife  lui  défère  la  décifîon.  Le  Pape  efi  en 
effet  le  Chef  fuprême  & l'organe  de  l’Eglife  univer- 
feüe,  le  défcnfeur  ordinaire  des  faînts  Canons  , & le 
réformateur  légitime  des  abus  qui  s’introduifent  dans  le 
gouvernement  eçcféfiaftique.  Vous  ne  vous  expliquâtes 
point  alors , Meilleurs , fur  cette  forme  légale  que  nous 
avions  foîemoeîlement  réclamée  ; & fans  nous  déclarer , 
fi  votre  intention  étoit  de  procéder  d’une  manière  défi- 
nitive , ou  purement  préparatoire , à la  nouvelle  conf- 
titution  du  Clergé,  vous  la  réglâtes  prompt  ment,  fans 
être  arrêtés  par  aucune  oppofînon  , ni  même  par 
aucune  repréfentation  qui  eût  été  dans  notre  bouche  uti 
dangereux  aveu  de  votre  compétance.  La  voix  publique 
nous  apprit  eofuite  que  le  Roi  avoit  fanâiooné  vos  dé- 
crets vers  la  fin  du  mois  d’Aout,  mais  qu’il  Ls  avoit 
adsrefles  au  fouverain  Pontife,  dont  l’intervention  étoit 
rsécefiaire  pour  les  rendre  exécutoires  , en  les  munilîant 
du  fceau  de  l’autorité  pontificale.  Nous  avons  attendu  v 
avec  la  plus  religieufe  réiîgnation  la  décifion  du  vicaire 
de  Jefus-Chrift  , dont  nous  avions  invoqué  nous  mêmes 
la  jurifdi&ion,  conformément  aux  règles  invariablement 
fuivies  dans  l’Eglife  de  France,  depuis  pîufieurs  fiècîes. 

La  réponfe  du  faint  père  Pie  Vf,  que  la  France  au- 
roit  dû  choifir  pour  arbitre,  fi  la  providence  ne  nous 
l’avoiî  défigné  pour  juge,  n’eft  point  encore  parvenue  au 
Roi  , & ce  délai  ne  doit  point  nous  furprendre.  Le  fou- 
verain pontife  n’a  reçu  la  lettre  de  fa  majefié,  que  dans 
le  mois  de  feptembre.  Or  les  congrégations  de  la  cour 
de  Rome  vaquent  toujours  durant  les  mois  de  feptembre 
& d’oRobre  } & ce  n’eft  par  conféquent  que  depu's  la 
Touffaints  , que  les  confeils  ordinaires  du  faint  fiége  s 
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ont  pu  reprendre  leur  a&ivité.  L’important  examen  d’une 
conftitutiou , qui  détruit  & renouvelle  toute  l’organifa- 
îiou  du  clergé  cîe  France,  exige  évidemment  un  inter- 
valle dilatoire  , dans  une  cour  furîout  qui  ne  précipite 
jamais  Tes  déterminations,  & dont  la  lente  & profonde 
fagefle  eil  toujours  foumife  aux  délais , qu’exige  necef- 
fairemenî  une  difcuffion  vafte  Sr  approfondie.  Perfonne 
n’ignore  que  fa  fainteîé  a déjà  formé , d’après  les  inf- 
tances  du  Roi , une  congrégation  extraordinaire  de  car- 
dinaux. Chacun  de  ces  commiflaires  apoftoliques , pro- 
fondément verfé  dans  l’étude  de  Fhiftoire  de  l’égîife  & 
du  droit  canon , s’environne  de  plufieurs  théologiens  qui 
forment  fon  confeil  particulier  ; & il  apporte  enfuite  le 
réfnltat  de  ces  conférences , en  tribut , au  fenaî  augufts 
préfidé  par  le  fouveraiu  pontife , qui  compafe  fa.  déci- 
fion  fuprêmc,  de  toutes  ces  opinions  fa  van  tes,  devi- 
nées à répandre  là  lumière  fur  les  queftions  foumifes 
à fon  jugement. 

Telle  eft  la  marche  ordinaire,  que  le  chef  viable 
de  l’églife  fuit  dans  toutes  fes  délibérations , lorfqu’- 
elîes  intéreiTent  la  fociété  chrétienne.  Ce  ne  fera  pas 
fans  doute  dans  une  occafîo n fi  importante  , & dans 
une  matière  fi  compliquée  & fi  difficile , que  le  fuc- 
ceffeur  de  S.  Pierre  s’affranchira  des  précautions  Ordi- 
naires de  fa  fageffe.  Il  ne  faut  donc  pas  que  l’impa- 
tience naturelle  , que  l’on  reproche  à notre  Nation , 
refufe  au  faint  Siège  le  temps  nécefîaire  à la  maturité 
de  cet  examen.  On  ne  va  pas  fi  vite  , quand  on  ne 
doit  jamais  revenir  fur  fes  pas.  Mais  pour  raflurer 
les  efprits  inquiets  , qui  , n’ayant  jamais  réfléchi  , 
ne  pardonnent  pas  , & peut-être  même  ne  conçoivent 
pas  la  réflexion  , j’obferverai  , meilleurs  , que  le  Pape, 
h qui  îe  divin  auteur  de  la  religion  chrétienne  a déféré 
une  prééminence  d’honneur  & de  jurifdi&ion  dans 
toute  l’égîife  , ne  peut  prendre  que  trois  differents  par- 
tis dans  cette  circoti fiance.  Voici,  en  effet,  les  expé- 
dients exclusifs  auxquels  fa  fageffe  eft  réduite.  Ou  fa 
fainteîé  ne  répondra  point  ; ou  elle  acceptera  purement 
& fimplement  la  propofition  du  Roi  j ou  enfin  elle  ne 


«foira  pas  devoir  eonfacrer  vos  décrets  du  fceau  de 
fon  autorité. 

II  eft  impofllble  de  fuppofer  que  le  Pape  ne  réponde 
rien.  Les  égards  qu’il  doit  à une  fi  grande  nation , à une 
portion  fi  précieufe  de  l’églife  catholique  dont  il  eft  le 
chef,  nous  font  un  sûr  garant  de  l’extrême  intérêt  avec 
lequel  il  examine  , dms  ce  moment  même,  tous  les  mo- 
yens de  concilier , autant  qu’il  eft  en  fon  pouvoir  , le 
vœu  de  la  majorité  de  cette  Aflemblée,  avec  fa  confi- 
dence , fon  honneur  8c  fes  principes.  Sa  fainteté  élu- 
dera d’autant  moins  une  explication , en  réduifant  fon 
éminente  dignité  à un  miniftère  purement  pafilf  qui 
nous  laifieroit  en  bime  aux  plus  grands  dangers,  que 
fon  filence  fcroit  aux  yeux  de  l’Europe  , une  appro- 
bation. Il  paroîtroit  bien  extraordinaire  , & fans  doute 
bien  indécent  que , le  Roi  ayant  ccnfulté  & requis  le 
faint  fiége,  ou  n’atter_dit  pas  une  réponfe  qui , dans  les 
formes  ordinaires , n’a  pas  encore  pu  lui  parvenir. 

Si  le  chef  de  l’églife  devoit  accepter  purement  8c 
fimpiement  la  demande  qui  lui  eft  adrelfée  relativement 
au  clergé  de  France,  ce  moyen  doux,  légal  , pacifi- 
que, religieux,  ne  feroit-il  pas  préférable  aux  voies  de 
rigueur  que  l'on  vous  propofe  ? Quelle  étrange  maniéré 
d’opérer  une  réforme,  que  de  la  commencer  par  une 
perfécution  ! Ces  convulfions  tyranniques  , ces  remèdes 
violents  8c  extrêmes,  qui  font  aux  yeux  de  tous  les 
partis  le  plus  grand  des  malheurs  , ne  doivent- 
ils  pas  être , au  jugement  même  de  nos  adverfaires  , 
la  dernière  des  reifources  ? Quels  juftes  & éternels  re- 
proches n’auriez-vous  pas  à vous  faire  ? fi  ? par  je  n e 
fais  quelle  fniférable  oftentation  d’autorité  , vous  préfé- 
riez un  bouleverfement  , qui  ne  feroit  que  des  vi&imes  , 
à de  fages  tempéramens  qui  terminercient  tous  les  dé- 
bats , en  conciliant  tous  les  efpriîs  ? Ah  / Meilleurs  , 
qu’un  homme  dont  le  pouvoir  eft  toujours  précaire  8c 
paffager , doute  de  fa  force , 8c  qu’il  fe  hâte  de  mettre 
fa  volonté  à la  place  de  fa  raifon  , je  le  conçois  ; mais 
qu’une  Nation-',  dont  la  puiftance  eft  permanente  & éter- 
nelle, craigne  a afiocier  le  temps , ce  grand  coüfeiller 
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des  Sommes  , à l'exécution  de  les  deiTems  , pour  les  ac- 
complir fans  jfecouiTe  & fans  obftacîe,  c’ell  une  pufillani- 
me  précipitation  , une  honteufe  méfiance  indigne  des 
ïepréfenîants  d'un  grand  peuple  , qui  doivent  toujours 
m énager  l’opinion,  même  en  opérant  le  bien;  parce  que, 
pour  des  légiflateurs  , la  patience  efl  le  courage  , & la 
iagelie  je  génie. 

Enfin  , fi  le  Pape  refufe  d’approuver  vos  projets , vous 
peferez  fes  raifons  dans  votre  juftice  ; & il  fera  temps 
alors  de  délibérer  fur  une  réfolution  définitive , qui , dans 
les  règles  communes  de  la  prudence,  ne  doit  jamais  être 
un  expédient  provi foire. 

Quant  à nous , Meilleurs,  qui  vous  avons  folemnelle- 
ment  déclaré*1,  depuis  plus  de  cinq  mois  , par  l’organe  de 
M.  l'Evêque  de  Clermont  , non  feulement , que  nos 
principes  ne  nous  permeîtroienî  pas , en  matière  fpiri- 
tuelie , d’adhérer  à vos  nouveaux  décrets  , relatifs  au 
clergé  , mais  que  nous  n’y  prendrions  même  aucune  part, 
& que  nous  nous  interdirions  jufqu’à  la  difeuffion  de  vo- 
tre plan , vous  ne  devez  pas  être  iûrpris  , fans  doute , que 
rous  ne  purifions  pas,  fans  l’intervention  del’églife  , con- 
courir aujourd’hui  à fon  exécution.  Notre  commune  ré- 
fo  ution  vous  a été  notifiée  dans  cette  tribune,  & vous 
ne  l’avez  point  dé  fapprouvée.  Vous  avez  donc  dû  prévoir 
notre  réponfe  , depuis  que  vous  avez  connu  nos  réferves 
légales.  I!  feroit  bien  étrange,  fans  doute  , que  les  mê- 
mes orateurs  , qui  n’ont  pas  ofé  combattre  nos  moyens 
de  réeufation  dans  le  trois  de  juin  , fuffent  allez  inconfë- 
quents  & afiez  injufles , pour  nous  en  faire  un  crime  dans 
le  mois  de  novembre. 

S’il  faut  en  croire  nos  adverfaires  (car  nous  en  avons  , 
& beaucoup  çatmi  nos  juges)  , ce  refus  de  notre  adhé- 
fic?-  ef  purement  arbitraire.  C’efi  une  aveugle  jaloufie  de 
pu 'Fan  ce  qui  rous  égare  ; & nous  compromettons  , fans 
aucun  véritable  intérêt,  la  tranquillité  publique  dans  tout 
le  Royaume.  I!  nous  importe  dcrc  , Meffieurs  , d’écar- 
ter d’abo'd  cerne  ebeéhion  tant  rebattue  dans  le  rapport 
amical  bg c rtcrîmo're  de  M.  Vrydel  , renforcé  de  rou- 
ie îa  'hfüiogie  de  M.  Mirabeau.  Nous  fommes  impà- 


tients  de  vous  révéler  ces  intérêt  vraiment  noble  , puif- 
qu’il  eft  fondé  fur  le  devoir , cet  intérêt  national , cet 
intérêt  religieux , qui  commande  aujourd  hui  notre  re 
Mance.  Si  les  murmures , qui  m’interrompent  dans  ce 
moment  , me  décèlent  d avance  votre  opinion  , ou  e 
donc  votre  impartialité  judiciaire  ? S ils  m avertmenî  au 
contraire  de  prouver  ce  que  j avance , ils  font  piema- 
turés  : car  il  faut  bien  que  j’énonce  ma  propolmon  , 
avant  d’en  fournir  la  preuve.  La  juftice  &.  1 humanité 
vous  preferivenî  ceîte  patience  de  diiccflicn  , que  le  leu 
ordre  naturel  des  idées  me  donnejroit  le  droit  aaîten 
dre  de  vous,  fi  la  bienféance  ne  fuffiioit  pas  pour  vous 
forcer  d’écouter  du  moins  les  viéfimes  que  1 on  veut  vous 
faire  immoler  , fans  leur  montrer  une  colère  qui  péné- 
tré d’horreur,  quand  elle  eü  jointe  a 1 autorité  luprême. 
Je  vais  donc  prouver  que  nous  ne  femmes  pas  rans  inté- 
rêt, dansloppofition  légale  & fufpenfive  que  nous  avons 
manifefiée.  Eh  ! Meilleurs , vous  renverferez  d un  lout- 
fle  tous  ces  obftacles  qui  vous  irritent.  La  toute-pudian- 
ce  que  vous  avez  ufurpée  , ne  doit  donc  pas  nous  ernpe- 
cher  d’élever  devant  vous  les  barrières  de  la  radon  , 
puifque  vous  avez  d’avance  la  certitude  de  les  franchir. 

Ouï Meffieurs  ,il  eft  un  intérêt  noble  , que  nous  pou- 
vons avouer  hautement  , un  intérêt  que  la  loi  facree  du 
dépôt  met  pour  nous  au  rang  des  devoirs  , un  interet  qui 
fe  lie  à la  perpétuité  de  la  foi  dans  cet  empire  , 1 interet 
de  la  Habilité  de  nos  places  , & de  l’inamovibilité  de  nos 
titres.  C’eft  line  dette  que  nous  avons  contractée  envers 
nos  fuccefîeurs,  lorfque  nous  avons  reçu  notre  inftuutiou 
canonique.  Je  le  répète  donc  . avec  toute  1 întrepic  ite  de 
la  convtéHon  la  plus  infime,  & en  portant  a tous  mes  ad- 
verfaires  le  défi  de  me  répondre-,  te  ne  dis  point  par  des 
murmures  infignifiants  , mais  par  des  raitons  piaufibles  ; 
il  eft  de  l’intérêt  de  la  religion,  il  eft  de  1 interet  des 
peuples  eux- mêmes,  que  les  eccîéfialbques  riODternpe- 
remooint,  fans  le  concours  de  la  puifîance Spirituelle 
à vos  nouveaux  décrets  relatifs  au  clergé.  L interet  de  Is 
religion  efi  fans  doute  , que  la  chaîne  apoftolique  des 
paitlurs  fe  perpétue  dans  ce  Royaume  ^auquel  fa  pn- 


tr.ogéniture,  dans  l’ordre  de  la  foi,  donne  un  rang  fi 
éminent  parmi  les  autres  empires  chrétiens.  Or  com- 
ment s’y  perpétueroit-eüe , fi  le  minifière  paftoral  étoit 
amovible;  s’il  repofoit ihr  des  bafes  toujours  vacillantes; 
fi  les  liens  facrés  des  familles  fpirhuelles , entre  le  pafi- 
îeur  & le  troupeau  , étoient  difiblubles  au  gré  des  puifi- 
fiances  temporelles  ; fi  l’on  pouvoir  exclure  arbitraire- 
ment des  églifes  les  évêques  & les  curés , qu’une  infii- 
tution  canonique  & régulière  y a placés  ? Que  devien- 
droit  enfin  la  difcipline  de  l’églife  chrétienne,  fi  vous 
pouviez,  fans  confiulter  aucune  de  fies  règles,  renverfer 
un  fiége  épificopaî,  que  votre  fieuîe  autorité  n’a  point 
établi , & defiituer  ainfi  des  miniftres  de  la  religion  , 
que  vous  n’avez  jamais  infirmés  ? 

Ici  , Meilleurs  , pour  mieux  découvrir  ces  contradic- 
tions qui  démontrent  votre  incompétence  , remontons  à 
l’origine  de  la  puifiance  légifiative  qui  appartient  à 1 e- 
glife.  Le  divin  fondateur  de  la  fociéîé  chrétienne  a né- 
cefiairemenî  conféré  à fies  Apôtres  & à leurs  fucceffeurs 
l'autorité  néeefiaire  à fa  perpétuité  ; le  pouvoir  de  prê- 
cher la  doéfiine  qu’il  avoit  enfèignée  ; d’adminiftrer  les 
facremens  qu’il  avoit  établis  ; d’infiituer  les  minifires 
charges  de  ces  fondions  facrées,  & par  confisquent  le 
droit  de  détermine!  le  territoire  de  leur  jurifidiébon  ,pnifi 
que  cette  mifîkra  efi  la  mefime  cle  leurs  devoirs  ; enfin  la 
faculté  ce  faire  des  lois  & des  réglements  indifpenfables 
pour  développer  le  véritable  efipriî  de  la  Religion. 

De- là  naiifent , & la  nécefiîté  de  la  difcipîine  , & la 
compétence  exclufive  de  leglife  qui  peut  feule  en  rédi- 
ger le  code  fiacré.  Ce  fieroit  une  héréfie  en  théologie, 
& une  abfiurdité  en  droit  public  , que  de  méconnoître  en 
ce  genre  fion  autorhé  légifiative,  puifique  , fans  cette  pré- 
rogative inconteftable , il  lui  ferci^impoflible  de  gou- 
verner la  fociété  des  fidèles.  L’abbé  Fleury  a démon- 
tré, dans  fion  feptième  difcours  fur  l’hiftoire  eccléfiafti- 
«IVe  ? fiue  le  droit  d’établir  des  canons,  ou  des  règles  de 
d fcipline , etoit  un  droit  efientiel,  eu  plutôt  inhérent 
a 1 eglifie , qui  en  a joui  fous  les  Empereurs  payens  ; & 
ce  dioit  ne  peut  lui  être  ôté  par  aucune  puifiance. 


Quand  on  a argumenté  , dans  cette  tribune,  contre 
l'autorité  de  la  difcipiine  eccléiiaftique  , en  prouvant 
qu’elle  n’étoit  point  invariable,  on  n’a  point  aborde 
îe  véritable  état  de  la  queftion  , on  ne  l’a  pas  même 
bien  compris.  II  faut  diftinguer  en  effet  les  principes 
de  la  difcipiine  , des  points  particuliers  de  difcipiine. 
Par  exemple  , il  efl  des  articles  fondamentaux  de 
difcipiine  établis  par  Jéfus  - Chrift  lui  - même  , tels 
que  la  primauté  d’honneur  & de  jurifdidion  qui  ap- 
partient au  Pape  , dans  toute  l’églife  , la  fupérîonté 
des  évêques  fur  les  prêtres  & fur  les  autres  miniftres 
inferieurs  du  culte.  Ces  points  de  difcipiine  ne  peuvent 
jamais  être  changés  dans  ce  qui  leur  eft  effentiel  j & 
aucun  canon  ne  lauroit  brifer  légitimement  ces  grands 
relforts  de  la  hiérarchie  eccléiiaftique.  Mais  la  manière 
dont  la  jurifdiéHon  du  fouverain  pontife , & l’autorité 
des  évêques , doivent  être  exercées , peut  être  déter- 
minée par  l’églife , relativement  aux  temps  , aux  lieux 
& aux  perfonnes  } & leglife  a toujours  ufé  de  ce  droit 
quelle  a reçu  de  Jéfus-Chrift , dans  les  conciles  où 
elle  a déployé  la  plénitude  de  fa  puiffance  : d’où  il  ré- 
fulte  , que  les  points  particuliers  de  difcipiine  peuvent 
varier,  ou  du  moins  être  différemment  modifiés  , au 
lieu  que  fes  principes  généraux  font  invariables. 

La  tradition  feule  conferva  d’abord  ces  premières  rè- 
gles de  difcipiine  qui  furent  enfuite  écrites  , fous  le 
nom  de  canons  des  apôtres  , <S ’ de  co'nfl initions  apojioli - 
ques.  L’un  des  objets  les  plus  importants  de  cette  ad- 
miniftration  facrée  a toujours  été,  pour  l’ordre  pafto- 
ral  , la  détermination  & le  partage  des  jurifdiéHons  8c 
des  territoires.  Ne  remontons  pas,  pour  nous  en  con- 
vaincre , à cette  première  antiquité  où  nous  verrions 
des  évêques  qui  , après  avoir  éclairé  du  flambeau  de 
la  révélation , les  peuples  plongés  dans  les  ténèbres  de 
fidolâtrie  , établiffoient,  avec  l’applaudiffement  de  tou- 
tes les  églifes  , des  chaires  épifcopales  dans  les  contrées 
qu’ils  avoient  conquifes  à la  foi.  Ce  n’eft  point  à l’épo- 
que de  ce  s grandes  conquêtes  fpirituelles  , ce  n’eft  qu’a- 
près  la  propagation  de  la  religion  chrétienne  , dans  le 


quatrième  iiècle  , que  l’ordre  commun  du  gouvernement 
de  l’églife  a pu  être  déterminé.  A peine  les  fuccelfeurs 
des  apôtres  ont-ils  alniî  étendu  l’empire  de  leur  divin 
maître  , qu’ils  fe  hâtent  d’en  régler  l’adroiniflration  par 
l’autorité  des  Ioix  } & auffitôt  nous  voyons  dans  les  con- 
ciles les  canons  qui  défignent  les  villes  épiicopales  , & 
les  cités  métropolitaines  ou  patriarchales.  Ces  mêmes 
canons  défendent  dès -lors  aux  évêques  d’exercer  leurs 
fondions  hors  du  territoire  dans  lequel  leur  juridic- 
tion eft  circcnfcrite.  Il  feroit  aifé  de  compofer  un  vo- 
lume entier , de  la  citation  littérale  de  ces  anciens  ca- 
nons. Nous  y trouverions  , que  l’églife  a foùveat  refufé 
de  changer  la  diftribution  des  métropoles  eeeléfiaftiques, 
lorfque  la  puiifance  temporelle  dépîaçoit  les  métropoles 
civiles.  Ainii , dans  le  cinquième  iiècle , le  Pape  inno- 
cent 1er  décida  que  l’empereur  ayant  divifé  l’une  de 
fes  provinces  en  deux  métropoles , on  n’y  établiront  ce- 
pendant point  deux  iiéges  métropolitain*  , parce  que 
l’églife  ne  devoit  pas  fuivre  la  perpétuelle  mobilité  des 
chofes  humaines  , & qu’elle  n’admeîtoit  point  dans  fa 
police  les  dignités  qui  réfulîent  uniquement  de  l’admi- 
niiîration  civile  des  territoires  ( i ). 

L’égliie  feule  a donc  érigé  toutes  les  chaires  épifco- 
pales  de  l’univers } & la  puiifance  civile  n’a  jamais  par- 
tagé avec  elle  cette  organisation  & cette  distribution 
de  la  puiifance  eccléiiaiiique.  M.  Boifuet  obferve  que  , 
dès  le  premier  de  tous  les  conciles , l’affembiée  des 
apôtres  à Jérufalem,  Saint  Paul  & Saint  Barnabé  furent 
chargés  , par  le  college  apoftolique  , de  porter  fes  dé- 
cidons à toutes  les  églifes.  Cette  forme  régulière  de 
déterminer  la  jurifdiéHon  par  la  feule  million,  n’a  ja- 

Ç\)  Quod  fcifcîtaris  utrùtn  , divifls  imperiali  judicio  provinciis 
& duo  metrooole?  fiant,  fl  duo  metropolitani  epifcopi  debeant 
nominari  * Non  verè  vifum  eft  ad  mobi’iratem  necefiitatum  mun- 
danarum  , Bei  ecdefîam  commutari,  honoresque  aut  divifîones 
împerii  perpeti  quas  pro  fuis  caufis  faciendas  duxerit  iraperator. 
Ergô  fecundùm  prîftinura  provinciarum  morem  metropolitanos 
epifcopos  convenit  nominari.  Colleaion  des  conciles  du  Père  Labbet 
tom.  z,  Col . 1169. 


mais  été  interrompue  dans  la  difcipllne  eccléfiaffique. 
Les  commiffaires  impériaux  qui  afiiftèrent  au  concile  de 
Calcédoine  , reconnurent  eux-mêmes  que  c’étoit  aux 
évêques  feuls  , à prononcer  fur  les  prérogatives  du 
métropolitain  de  Tyr. 

Le  même  efprit  & les  mêmes  principes  fixèrent,  dès 
la  première  race  de  nos  Rois,  le  droit  commun  de  ic* 
glife  Gallicane-  Lorfque  Childebert  écrivit  a Leon , 
archevêque  de  Sens  , pour  lui  propoier  1 ereétion  à un 
nouvel  évêché  à Melun  , ce  préiat  s’y  oppofa,  en  ap- 
puyant fon  refus  fur  les  loix  de  1 eglife , qui  ne  permet” 
toieut  pas  , difoit-il  , de  retrancher  malgré  lui  de  fa  ju~ 
rifdiction  , une  partie  de  fon  diocèfe.  Les  princes  ont 
fonvent  concouru  par  leur  proîeèfion , plus  encore^  que 
par  une  influence  direcle  , à letabliffement  des  évêchés 
& des  métropoles } mats  l’autorité  de  l’églife  a tou- 
jours prédominé  dans  ces  infiiîutions  ^ & les  papes  y 
ont  fi  conftamment  participé  , que  l’inftitution  des  évê- 
chés leur  ell  aujourd’hui  fpécialement  réfervée  , parce 
que  le  droit  demeure  dévolu  au  faint  fiége  , dit  1 abbé 
Fleury  , depuis  que  le  concours  perfévérant  de  la  vo- 
lonté des  évêques  & des  peuples  , lui  en  a abandonne 
les  foins  & les  charges. 

Ainfi  , meilleurs , nous  ne  reconnoifibns  point  d’autre 
mïfiion  légitime  , point  d’autre  autorité  fpiritueile  dans 
l’églife  , que  celle  qui  va  prendre  fa  fource  dans  le 
centre  de  l’unité  catholique.  Le  corps  des  palpeurs  for- 
me, en  quelque  forte  , un  grand  arbre  dont  le  faint 
liège  eft  pour  ainfi  dire  le  tronc.  Toutes  Jes  nouvelles 
blanches  qui , dans  l’ufage  adteel,  ne partiroient  pas  de 
ce  tronc  facré  , feroienî  ftériîes  & frappées  de  mort. 
Vouloir  fuppiéer  à cette  mifiion  apofiolique,  par  la 
délégation  de  la  puiffance  civile,  c’ell  renouveller 
dans  l’é glife  l’ancienne  querelle  des  inveflitures  par  la 
croife  & par  l’anneau  ; prétention  à jamais  infoutena- 
bie  dans  laquelle  les  empereurs  ont  fuccombé  depuis 
plufieurs  fiècles.  Or  tous  vos  décrets  relatifs  aux  nou- 
velles organisations  di-ocefaines , nous  rappellent  cette 
caufe  tdéjà  iolemnellement  jugée  en  faveur  de  l’églife  , 
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«prf  a reçu  de  Jéfus-Chrift  , fans  partagé  5 le  privilège 
de  difpenfer  le  îréfor  des  grâces  ipirituelles  , & le 
de  fe  gouverner  feule  , & par  elle-même.  Il 
eit  oes  évêchés  que  vous  voulez  fupprimer  ^ mais  corn" 
ment  depouillerez-vous  ces  prélats  réformés  , fans  l’a® 
¥eu  de  1 Egîife  , d’une  jurifdiàtion  qu’ils  n’ont  pas  re- 
çue de  vous  ? Il  eft  des  diocèfes  dont  vous  étendez  les 
limites  j mais  comment  inveftirez  - vous  les  premiers 
palpeurs  d une  autorité  Ipirituelle  qui  ne  vous  appar- 
tient pas  a vous-mêmes  ? Enfin  il  eft  de  nouveaux  liè- 
ges que  vous  prétendez  ériger  , comme  s’il  s’agiiToit 
Amplement  d’établir  quelques  tribunaux  de  diftriéf  j 
mais  de  quel  droit  éleverez-vous  , par  une  violation 
snanifefte  de  territoire  , des  chaires  épifcopales  dans 
I egliie  , fans  l’intervention  , ni  d’un  concile  ? ni  de  fon 
chef  fuprême  qui  peut  feul  ? dans  l’ordre  aéhiel , en 
afieoir  le  fondement  iur  la  pierre  angulaire  ? De  quelle 
puiffance  ces  nouveaux  évêques  recevront-ils  la  million 
facrée  , fans  laquelle  rien  ne  fauroit  effacer  la  tache  ori- 
gineile  .de  l’intrufion  ? Ufurper  ainfi  , meilleurs  , la 
Èau^e  jurifdiâion  de  l’églife,  ce  ne  feroit  pas  feule- 
ment porter  la  main  à l’encenfbir  : ce  feroit  l’arracher 
avec  violence  des  mains  des  légitimes  pafteurs  , pour 
vous  en  emparer  vous-mêmes , en  vous  précipitant  dans 
le  fchifme. 

Cette  compétence  excîufive  de  I eglife , en  matière  de 
ciifcipline  , ou  d’admimftràtion  eccîéfiaftique , a été  re- 
vendiquée folemnellement  par  M.  Boffuet , dans  le  fep- 
îième  livre  de  l’hiftoire  des  variations.  Il  fiemble  qne 
ce  grand  homme  veuille  s’attacher  uniquement  aux  ir- 
régularités & aux  nullités  qui  réfulîent  des  ufurpations 
de  la  puiffance  civile  fur  là  jurifdrdhon  eccîéfiaftique  9 
lorfqu’il  raconte  les  caufes  de  la  défeâion  de  la  foi 
catholique  parmi  les  Anglois.  « L eglife  d’Angleterre  , 
i>  dit-il , fe  glorifie  plus  que  toutes  les  autres  églifes 
» proteftantes , de  s’étre  réformée  félon  l’ordre  , & par 
» des  affembîées  légitimes.  Mais  pour  y garder  cet  or- 
» dre  dont  on  fe  vaste  , le  premier  principe  qu’il  fai- 
» kit  pofer,  était  que  les  ecclésiastiques  tin-* 
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» SENT  DU  MOINS  LE  PREMIER  RANG  DANS  LES  KP~ 

» paires  de  la  religion.  On  fit  tout  le  contraire  $ 

« & dès  le  temps  de  Henri  VIII  , ils  ri eurent  plus  le 
» pouvoir  de  s en  mêler  fans  fon  ordre . Toute  la  plainte 
» qu’ils  en  firent , fut  qu’on  les  faifoit  décheoir  de  leurs 
» privilèges  \ comme  fi  fe  mêler  de  la  religion  étoit  feu- 
» lement  un  privilège^  & non  pas  îe  fond  & 1 elîence 
» de  l’ordre  eccléfiafiique.  Mais  on  penfera  peut-être 
» qu’on  les  traita  mieux  fous  Edouard , lorfqu  on  en- 
» treprit  la  réformation,  d’une  maniéré  que  M.  Burnet 
w croit  bien  plus  folide.^1  Tout  au  contraire,  ils  furent 
» obligés  de  demander  , comme  une  grâce  au  parle- 
» ment,  du  moins  que  les  affaires  de  la  religion  nefuf- 
» fent  point  léglées  , fans  que  I on  eut  pris  leur  avis^  , & 

» écouté  leurs  raifons.  Quelle  mïfere  de  fo  réduire  à 
» être  écoutés  , eux  dont  Jéfùs-Chrifi  a dit , qui  vous 
» écoute  . m écoute  ! Mais  cette  condefcendance  meme^ 
» dit  notre  hiftorien  , NE  leur  réussit  PAS. .....  ÎI 

» ne  faudroit  plus  rien  dire  après  avoir  rapporte  de  li 
r>  grands  excès  «.  C’efi:  ainfi  , Meilleurs , que  Boiliiet 
explique  la  décadence  de  l’églife  d’Angleterre.  C eff 
ainfi  qu’il  raconte  l’opprefiion  qu’éprouvèrent  les  eve- 
ques , en  fu biffant  la  loi  dans  une  matière  dont  ils 
étaient  les  juges  néceffaires.  Rapprochez  , dans  ce  mo- 
ment , le  fouvenir  de  ces  déplorables  entreprifos  de  la 
puiffmee  temporelle  , rapprochez-îe  , . dis-je , de  lin- 
fluence  que  vous  avez  donnée  à la  puiffance  ecclefiaf* 
tique , en  décrétant  , fans  nous  & malgré  nous , le 
bouleverfement  de  la  difcipîins  de  1 egîife  , fous  le  pré- 
cieux prétexte  de  donner  une  conitiîuîion  civile  au 
clergé.  Comparez,  jugez  ! & plaife  au  ciel , que  la  fa- 
tale iffue  d’un  fyilême  qui  a éteint  la  foi  en  Angieîem^ 
ne  foit  pas  l’exemple  & le  préfage  des  maiheurs  qut 
menacent  aipourdhui  la  religion  dansîe  Royaume  !. 

Si  la  puiffmee  civiie  eft  autorifée  à prononcer  ainfi  , 
arbitrairement  & fans  la  participation  de  1 eglife  , la 
fupprelTion  des  cures  & des  évêchés  , tontes  ces  magis- 
tratures facrées  deviennent  amovibles.  Les  palteurs  ne 
font  plus  unis  à leurs  troupeaux  par  cette  fainte  alliaa 
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ce  qui  les  attachoit  les  uns  aux  autres  , comme  un  père 
à Tes  enfants  } leurs  titres  ne  font  plus  que  des  commif- 
fions  révocables  à volonré.  Je  ne  vois  plus  dans  l’ordre 
paftoral,que  des  cosmopolites  fans  patrie,  fans  dormci- 
le  fixe  , fans  famille  fpiriîuelle  *,  & je  demande  ft  les 
peuples  doivent  bénir  une  innovation,  qui  en  reniant 
l’exiftence  légale  des  miniftre;*  du  culte  , toujours  précai- 
re & incertaine  , les  prive  des  fecours  , des  confeus  , des 
exemples  d’un  pafteur  qui  ne  peut  plus  fe  dévouer  à fon 
miniftère  , îorfqu’il  eft  incenam  de  fon  état. 

Xi  eft  évident , Meilleurs , qs?e  , (î  vous  pouvez  abolir 
aujourd  nui  cinquante- trois  évêchés  dans  le  Royaume  , 
fans  aucune  forme  légale , & par  un  aéte  abfolu  de  votre 
volonté  toute  puiftante  , vous  aurez  la  facul  é de  Oppri- 
mer arbitrairement , en  un  iaftant,  & fans  contradiction, 
tous  les  titres  de  bénédces  qne  vous  confervez  encore 
dans  l’empire.  Vous  expulferez  donc  à votre  gré  tous  les 
pafteurs  qui  anrpntie  malheur  de  vous  déplaire  , & vous 
n’aurez  pas  mémehefoin  de  les  accufer  pour  les  profcrïre? 
Ne  vous  êtes-vous  donc  propofés  que  de  déplacer  le  defpo- 
tifme  eq  France,  & de  vous  l’approprier  au  lieu  de  l’ané- 
antir!? Eh!  par  quelle  inconcevable con.radiéfion  voudriez- 
vous  nous  foümeître  à ces  dépoli  Hans  arbitraires,  après 
avoir  n\is  la  fiabilité  de  tous  les  autres  états,  fous  la  garan- 
tie tutélaire  de  la  loiiQuoi  ! vous  avez  décrété  qu’un  fous- 
lieutenant  d’infanterie  ne  pourrait  pas  être  deftitué  de 
fon  emploi,  ians  Je  jugement  préalable  d’un  cônfeil  de 
guerre:  & vous  prétendez  refu'er  la  même  inamovibili- 
té & les  mêmes  garanties  judiciaires  à vos  pafteurs  ! Par 
où  ont-ils  donc  mérité  cette  exhérédation  de  la  loi?  On 
ne  celfe  d’abufer  ici  contre  nous  des  principes  d’une  li- 
berté qui  nous  fera  toujours  précieufe,  pourvu  qu’elle  ne 
dégénère  point  en  licence.  Eh  bien  ! c’eft  cette  liberté 
légale  que  nous  invoquons.  C’eft  la  conféquence  immé- 
diate de  la  parité  de  vos  décrets,  que  nous  réclamons 
dans  cette  AiTemblée,  en  demandant  que  l’on  ne  paille 
pas  ériger  ou  fupprimer  nos  titres  , fans  recourir  aux 
formes  canoniques.  Les  formes  de  la  loi  font  la  protec- 
tion, ou  plutôt  la  propriété  commune  de  tous  les  citoyens. 


Comment  voulez* vous  , que  nous  renoncions  au  feu! 
bouclier  qui  puiffe  nous  défendre  5 & que  nous  reconnoif- 
fions  îa  légitimité  de  ces  defpoîiques  déportions  qui  fe- 
roient  de  tous  vos  pafteurs  , des  mercenaires  livres  , de 
leur  propre  aveu  , a la  merci  de  toutes  les  haines  , de 
tous  les  caprices , de  tous  les  changemens  adminiftratifs, 
qui  compromettroient  chaque  jour  leur  exiftence  légale  ? 

Remarquez , Meilleurs,  que  je  fuis  loin  de  contefter  le 
droit  de  fupprimer  un  titre  de  bénéfice  , lorfque  le  bien 
public  l’exige.  Une  pareille  prétention  , je  îe  fais , feroit 
infoutenable  j mais  je  dis  qu’il  eft  impoffibled  attaquuer 
mes  principes  avec  quelque  pudeur,  lorfque  réduis 
à demander  que  vous  ne  (oyez  point  affranchis  des  for- 
mes légales  dans  vos  fuppreflions.  Ce  jugement  préalable 
eft  un  droit  de  citoyen , dont  vous  ne  pouvez  pas  nous 
dépouiller.  Vous  reconnoiffez  que  tous  les  évêques  de 
Francs  ont  été  légalement  inftitues } les  croyez-vous  lé- 
galement deftitués , lorfque,  fans  leur  imputer  le  moin- 
dre délit,  fans  les  traduire  en  caufe , fans  autre  fentence 
qu’une  réforme  de  propre  mouvement  , vous  les  facrifiez, 
en  un  inftant , à un  nouveau  mode  d adminiftraîion  tem- 
porelle? Eft-ce  ainfi  que  s’opère  la  vacance  d’un  fiége 
épifcopal  ? Les  pafteurs  qui  abandonneroient  ainfi  leurs 
troupeaux , déferteroient  leurs  eglifes , mais  ils  n anean- 
îifoierst  pas  leur  titre.  Les  loix  ont  fagement  établi  que 
ïa  dé  million  volontaire  elle-même  ne  fait  pas  vaquer 
un  bénéfice  , jutqu’a  ce  quelle  ait  etc  légalement 
acceptée.  Or  ft  le  concours  du  coilsisur  eft  ne- 
ceiTàire  pour  ouvrir  une  {impie  vacance  , meme  J3ar 
voie  de  démiffion , une  ftippreffien  pourrra-t-elîe  s’efrec- 
ttier  fans  le  concours,  ni  du  titulaire,  ni  du  fupérieur 
eccîéfiaftlque  ? Procéder  ainfi  , Meilleurs  , c’eft  îaiftèr 
une  églife  vuide  : ce  n’eft  pas  prononcer  lextindioa 
d’un  titre , qui  fubfiftsra  toujours  jufqu  a ce  qu’un  juge 
compétent  l’ait  fupprimé. 

Vous  n’exigerez  pas  fans  doute  férienfement  , que 
nous  nous  arrêtions  à îa  miférabîe  difficulté  dont  on  a 
ofé  fe  prévaloir  dans  cette  tribune  , pour  écarter  l’invin- 
sible  ascendant  de  ces  principes  de  droit  public  , quand 
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«n  a disque  le  corps  conftituant  étoit  affranchi  de  tou- 
tes les  règles.  Si  les  règles  n’exiftent  plus  , lorfque  cette 
prétendue  autorité  que  vous  vous  arrogez  fans  titre  & 
fans  million , fe  déployé  dans  un  état , comment  avez- 
vous  pu  être  conftitués  vous-mêmes  ? Si  vous  nous  ra- 
menez à l’origine  de  la  fociété  ; fi  vous  fuppofez  que 
nous  for  ton  s des  forêts  de  la  Germanie  , où  eft  donc 
l’aéfe  de  cette  convention  qui  vous  a conftitués  corps 
conftituant  ? Non,  ce  n’eft  pas  de  la  Nation  F rançoife  9 
c’eft  de  vous  fèuls  que  vous  tenez  cette  prétendue  & ex- 
travagante million.  Ne  voyez-vous  pas  qu’à  force  d’éten- 
dre votre  autorité  , vous  la  fappez  par  tes  fondements  ? 
"Nous  vous  déclarons  que  nous  ne  reconnoiffons  pas , que 
nous  ne  reconnoîtrons  jamais  cette  autorité  conftiîuan- 
te  , dans  la  réunion  des  députés  des  bailliages  , que  le 
Roi  feul  a convoqués , fans  prétendre  abdiquer  fa  cou- 
ronne , pour  la  recevoir  de  vos  mains.  Nous  vous  répé- 
tons furtout  que  , fi  vous  étiez  un  corps  conftituant  , 
vous  auriez  le  droit  de  définir  , de  diviler  & de  délé- 
guer tous  les  pouvoirs  , mais  que  vous  ne  pourriez  eu 
retenir  aucun , parce  que  la  réunion  des  pouvoirs  eft 
l’effence  du  defpotifme  , & que  le  defpotifme  n a jamais 
pu  être  inftitué  légalement.  Vous  ne  ferez  plus  dange- 
reux , mefiîeurs  , le  jour  où  vous  déclarerez  à la  Nation  , 
que  cette  autorité  defpotique  vous  eft  dévolue.  Il  nous 
fufiîra  que  vous  manifêftiei  franchement  vos  prétentions, 
pour  établir  invinciblement  la  nullité  radicale  de  tous 
vos  décrets.  Pardonnez , meilleurs , fi  ma  raifon  ne  flé- 
chit pas  ici  devant  la  logique  des  murmures.  Je  n’en- 
tends pas  la  langue  que  vous  me  parlez  en  tumulte  , 
lorfque  vous  n’articulez  aucun  mot.  C’eft  ai nfi  qu’on  ar- 
rête un  opinant,  je  le  fais  bien,  ce  n’eft  pas  ainii  qu’on 
le  réfute.  Si  vous  voulez  me  répondre , voici  les  affer- 
tions  que  je  vous  lomme  de  combattre.  Vou9  n’êîes 
point  un  corps  conftituant.  Si  vous  prétendez  l’être  , 
vous  n’êtes  plus  un  corps  conftîtué}  fi  vous  l’étiez  en 
effet  , votre  mifîion  fe  bornerait  à décréter  une  confti- 
tution,  fans  vous  autorifer  à exercer  aucun  pouvoir 
politique , fous  peine  de  vous  dénoncer  aufii-tôt  vous- 
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mêmes  à la  Nation,  comme  une  aflembîée  de  tyrans. 

Je  vous  avertis  que  la  conséquence  naturelle  de  vos 
bruyantes  & indécentes  clameurs , c’eft  que  vous  êtes 
rédùits  à la  néceilîté  de  m’interro  mpre  csntiauelle- 
ment  , parce  que  vous  fenîez  l’impoifibiiité  de  me  ré- 
pondre. 

Examinons  à préfent  fi  vous  avez  , comme  corps  îé- 
giflatif,  le  droit  de  vous  affranchir  , à notre  préju- 
dice , de  ces  formes  légales  que  vous  ne  pouvez  mé- 
connaître en  votre  prétendue  qualité  de  corps  conffi- 
tuant.  Tout  ce  qui  protège  les  droits  des  citoyens,  ne 
peut  leur  être  refufé  par  des  légifUteurs.  On  ne  peut 
en  effet  nous  dépouiller  au  nom  de  la  loi  , d’une  préro- 
gative que  la  loi  nous  avoit  accordée  pour  alfûrer  fort 
propre  empire.  Or  les  formes  légales  font  les  garants 
de  nos  droits.  Vous  ne  pouvez  donc  pas  nous  en  contes- 
ter le  recours.  C’eft  à vous  à décréter  les  îoix  ; mais  ce 
n’eft  point  à vous  à les  appliquer  , à les  foi  e exécuter, 

8i  encore  moins  à vou3  fouffraire  vous- mêmes  à leur 
joug  honorable  , & à nous  apprendre  à les  fouler  aux 
pieds.  Tout  homme  qui  fait  calculer  les  conféquences 
des  principes  politiques  , doit  abjurer  une  patrie  , où  les 
législateurs  font  magdlrats  , & où  les  mêmes  repré- 
fèntants  du  peuple  qui  ont  fixé  la  légiflation , préten- 
dent influer  fur  l’adminulratiGn  de  la  indice. 

Mais,  que  dis- je,  meilleurs  , ce  n’efi  pas  feulement  à 
cette  monfirueufe  confufion  de  pouvoirs  que  l’on  vous 
invite.  On  veut  que  vous  exerciez  , avec  le  mmiftère 
judiciaire  , tous  les  pouvoirs  publics,  le  pouvoir  ecclé- 
fiaftique,  le  pouvoir  exécutif,  &,  je  dirais,  îeqnouvoir 
judiciaire  , fi  cette  autorité  était  au  nombre  des  pouvoirs 
politiques  ; mais  il  eff  de  l’elfence  des  pouvoirs  poéti- 
ques d’être  indépendants  les  uns  des  autres  ; & l’autorité 
judiciaire  dépend  efientiellement  du  pouvoir  légiffatif 
qui  dirige  fes  décidons,  Si  du  pouvoir  exécutif  qui  les 
fait  obferver  : d’où  il  réfulte  qu’elle  n’efi:  point  un  îroi- 
fième  pouvoir  politique  , mais  une  (impie  partie  inté-  o 
grante  du  pouvoir  exécutif.  Je  dénonce  d«ns  ce  mo- 
ment à la  Nation  entière  cette  fcandaleufe  coalition  de 
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tous  les  pouvoirs  que  vous  prétendez  exercer  ; je  vous 
fe  dénonce  à vous-  mêmes , comme  la  violation  la  plus 
manifefle  de  vos  décrets.  S’il  eft  vrai  que  vous  puiiïiez 
fupprimer  de  plein  droit  les  cures  & les  évêchés  du 
Royaume , tk  qu’une  loi  générale  opère  ces  extinc- 
tions particulières  , vous  agilfez  à ia  fois  en  légdla- 
teurs , en  pontifes , en  juges  , & il  ne  marque  plus  à 
votre  magiiiraiure  umve.*relle  que  le  miniilère  des  hui f- 
£ers.  Ah  / fi  .l’on  difoit  , à cinq  cents  lieues  de  Paris, 
qu’il  exifle  dans  le  monde  une  puiflance  à laquelle 
font  dévolues  les  fondions  de  pontifes , de  légilîateurs 
& de  juges,  ce  ne  feroiî  pas  fans  doute  dans  cette 
Capitale  , ce  ferait  dans  Se  divan  de  Conftantinople  ou 
d’Ifpahan  que  l’on  croiroit  devoir  en  chercher  le  mo- 
dèle. C’eft  dans  ces  malheureufes  contrées  , où  le  fcep- 
tre  de  fer  du  defpotifme  t:ent  la  raifon,  la  juftice  , la 
liberté  honteusement  ailervies , que  l’on  voit  d’imbéci- 
les Sultans  s'ériger  tour-à-tour , par  le  fait , en  iégifla- 
î ors  ou  pîu  ôî  en  lo:x  vivantes  , en  Califes  , & en  Ca- 
dis  \ mais  ce  ne  fera  pas  dans  une  Nation  qui  parle  de 
liberté  , que  les  principes  conftiîuîifs  du  defpoîifme  fe- 
ront oppofés  avec  fuccès  à une  claife  entière  de  ci- 
toyens , qui  réclament  la  protedion  ordinaire  des  loix, 
Adiret-ez-nous  donc  , meilleurs  , à l’ancien  droit  com- 
mun du  Royaume  , aux  prérogatives  de  cette  nouvelle 
confia  ration  qra  n’a  pas  pu  légitimer  contre  nous  feuls 
le  defpoîifme.  Le  dernier  descitcyens  , retiré  dans  fon 
humble  cabane,  ne  doit  pas  en  être  chaffé  fans  un  ju- 
gement légal.  1 elle  eft  la  forme  facrée  des  voies  de 
droit , auxquelles  en  ne  peut  fubffiîuer  que  des  voies 
de  lait  j 8c  ce  font  aufb  des  voies  de  fait  que  vous  pre- 
nez pour  écarter,  par  la  force  , des  titulaires  qui  n ont 
pas  encore  été  jugés.  Si  l’on  fupprime  aujourd’hui  un 
f ul  évêché  fans  fuivre  les  formes  reçues  dans  i’églife, 
il  n’y  aura  pas  dans  le  Royaume  un  feul  prélat,  qu’une 
nouvelle  loi  ne  puifîe  dépofer  demain,  & il  efl  de 
principe  qu’une  loi  ne  fàuroit  jamais  être  légitimement 
dirigée  contre  un  feul  individu. 

Vous  prétendez  dans  ce  moment , vous  M.  de  Menou  , 
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©h  votre  qualité  de  théologien  de  notre  comité  militaire, 
qu’en  avançant  ces  principes  que  vous  ne  connaiifez  pas, 
dites- vous,  je  fais  l’apologie  du  comité  eccîéfiaftique  > 
& que  je  fers  ainfi  la  chofe  publique  fans  le  vouloir  ? 
Sans  le  vouloir  ! J’ignore  fi  votre  théologie  vous  a ap- 
pris à mieux  deviner  mes  intentions , que  votre  logi- 
que ne  vous  a enfeigné  l’art  de  réfuter  mes  raifonne- 
ments.  Eh  bien  ! je  continue  donc  à femr  la  chofe 
publique  à votre  gré  ; j’arrive  avec  vous  à l’article  de 
notre  comité  eccîéfiaftique , dont  votre  indiferète  cita- 
tion fetnble  me  recommander  la  gloire  , & qui  ne 
doit  pas  être  étranger  en  effet  à cette  difcuiîion. 

Lorfque  l’Aifembléa  Nationale  a rendu  fes  décrets, 
fur  quelque  matière  que  ce  puifie  être  , elle  les  préfente 
à la  fantfion  du  Rai  qui  eft  chargé  de  leur  exécution; 
&:  notre  miniftère  légifiatif  eft  dès-lors  confommé.  Si 
notre  comité  eccîéfiaftique  s’étoit  contenté  de  nous 
communiquer  fes  projets  incendiaires , nous  les  aurions 
jugés  , fans  pouvoir  lui  faire  un  crime  des  héréfies  ou 
même  des  perfécutions  qu’il  nous  propofoit  d’adopter; 
mais  fes  entreprifes  ont  été  la  fource  principale  des  trou- 
bles qui  agitent  la  France;  & je  ne  faurois  m’élever  avec 
aflez  de  force  contre  cette  bureaucratie  de  nos  comités,  plus 
redoutable  , plus  defpotique  mille  fois  que  la  bureau- 
cratie des  miniftres.  Nos  comités  font  établis  pour 
nous  feuîs.  Ce  font  des  feêHons  particulières  de  cette 
Alfemblée  , que  la  Nation  ne  connoît  point.  Nos  co- 
mités ne  devraient  jamais  correfpondre  avec  les  pro- 
vinces ; & cependant  ce  font  eux  qui , fouvent  à notre 
infçu  , gouvernent  le  Royaume  , & en  règlent  les  défia- 
nces. Votre  comité  eccîéfiaftique  , où  je  ne  vois  pas 
un  feul  évêque  , 8?  où  l’on  trouve  à peine  un  petit 
nombre  de  curés  , connus  par  la  haine  qu’ils  ont  vouée 
au  clergé , exerce  tous  les  jours  une  prérogative  qui 
n’appartient  pas  à f A d'emblée  Nationale  elle  même. 
Non,  medfurs , vos  prétentions  ne  font  pas  plus  des 
droits  , que  vos  murmures  ne  font  des  raifons.  Non  , 
vous  n’êtes  pas  autorifés  à correfpondre  individuelle- 
ment & légiflativemenî  avec  les  citoyens.  C’eft  à la 
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Nation  toute  entière  que  vous  devez  parier,  fi  vous  afe 
vouiez  pas  que  vos  relations  extérieures  fcient  aux  yeux 
de  toute  1 Europe , des  certificats  authentiques  de  ty- 
rannie. Votre  comité  eccléfiaftique  ne  cdfe  pourtant 
d’exciter  la  fermentation  la  plus  danger  eu  fe , dans 
toutes  les  parties  de  l’Empire  j en  correspondant  fans 
million  avec  les  bénéficiers  , avec  les  corps  eccléfiaf- 
tiques  , avec  les  municipalités  & les  départements, 
C’eft  lui  qui  cfe  leur  tranfmetîre  des  ordres  que  vous 
n’avez  pas  le  droit  de  donner.  C’eft  lui  qui,  par  l’or- 
gane d’un  chef  de  bureau  qu’il  appelle  faftueufement 
fou  président , a écrit  aux  corps  adminiftratifs  : ofe\ 
tout  contre  le  clergé , vous  fere % foutenus.  Vous  avez 
beau  m’interrompre  : vous  ne  perdrez  pas  un  mot  de 
ma  cenfure.  Vous  demandez  à répondre  ? Vous  aveæ 
en  effet  grand  befoin  d’une  apologie.  Attendez  donc 
que  i’accufation  foit  entière  ’7  car  je  n’ai  pas  encore 
tout  dit , & il  faut  tout  dire  aujourd’hui  pour  n’y  plus 
revenir.  Je  veux  tirer  enfin  de  vous  la  juftice  que  me 
promet  l’opinion  publique , en  révélant  à cette  Aiïem- 
blée  , l’efprit  dont  vom  êtes  animés.  C’eft  votre  co- 
mité eccléfiaftique  , meffieurs , qui  a uftirpé  le  pou- 
voir exécutif , & qui  s’eft  fait  modeftement  Roi  de 
France  , en  préjugeant  à fon  profit  la  vacance  du  trô- 
ne , pour  toute  la  partie  des  décrets  qui  nous  concer- 
nent. C’eft  lui  qui  a écrit  dans  toutes  nos  provinces 
des  lettres  auffi  faftueufes  que  barbares  , dans  lefquel- 
les  , manquant  aux  loix  les  plus  communes  de  la  de- 
cence , il  a adopté  les  formules  les  plus  hautaines 
des  chancelleries  allemandes.  C’eft  lui  qui  s’eft  érigé 
en  mandataire  de  l’Affernbîée  Nationale  , qui  s’eft 
jfhargé  de  faire  exécuter  vos  décrets  fans  vos  ordres  ; 
quia  prévenu  la  réponde  du  faint  fiége  que  vous  fem- 
bliez  attendre  avec  tant  de  modération  , lui  qui  a pro- 
voqué les  perfécutions  & les  foulèvements  populaires 
qui  vous  font  dénoncés  lui  qui  s’eft  emparé  de  toutes 
les  autorités , qui  a aggravé  la  rigueur  de  vos  décrets, 
en  enjoignant  aux  municipalités  de  fermer  les  égiifts 
des  chapitres  , d’interdire  aux  chanoines  i’habiî  ca- 
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aonial , l’entrée  du  chœur  & les  fondions  de  la  prière 
publique.  Qu’il  parle  donc  maintenant  ce  comité  ; 8c 
qu’il  nous  dife  en  vertu  de  quel  droit  il  a donné  de 
pareils  ordres  j qu’il  nous  dife  quel  tft  le  décret  qui 
l’a  inftiîué  pouvoir  exécutif,  & qai  l’a  autorifé  à re- 
nouveler les  horreurs  des  Huns  , des  Vifigots  & des 
Vandales , en  condamnant  à la  foliïude  d’un  valle  dé- 
fert , ces  fanduaires  d’où  les  Lévites  font  bannis  com- 
me des  criminels  d’état,  & autour  defquels  les  peu- 
ples concernés  viennent  obferver  avec  une  religieufe 
terreur  , les  ravages  qui  attellent  votre  terrible  puif- 
fance  : comme  on  va  voir  , après  mi  orage  , les  débris 
d’une  enceinte  abandonnée  qui  vient  d’être  frappée  de 
la  foudre! 

Je  bénirai  à jamais  , meilleurs  , le  jour  où  il  m’a  été 
enfin  permis  de  foulager  mon  ame , du  poids  d’une 
fi  accablante  douleur  , en  vous  dénonçant  ces  entre- 
prifes , ces  abus  d’autorité  , ces  excès  de  rigueur , ajou- 
tés à tant  d’autres  rigueurs  , ce  luxe  de  persécution  , 
qui  a didé  ces  paroles  par  lefquelles  la  haine  fatiguée 
de  la  multitude  de  fes  vidâmes  , & après  avoir  épuifé 
toutes  les  vengeances  , fembîe  encore  implorer  au 
loin  contre  nous  de  nouveaux  cppreffeurs , en  pro- 
mettant impunité  & protection  à tous  fes  complices  ; 
oJe{  tout  contre  le  clergé , vous  fere\foutenus. 

Il  me  femble  dans  ce  moment  , meilleurs  , qu’on 
n’efl:  plus  fi  preffé  de  me  répondre  ? Je  continue  donc, 
faute  d’interlocuteurs  , à fervir  feul  la  chcfe  publi- 
que \ & je  laiife  là  votte  comité,  pour  difcuter  les 
moyens  de  l’un  de  fes  principaux  oracles.  M.  de  Mi- 
rabeau , en  nous  lifant  une  differtaïion  théologique  , 
dans  la  caufe  du  clergé , a foiemnellement  abjuré  les 
principes  qu’il  profefîoir , il  y a trois  ans  , dans  fon 
ouvrage  très-peu  lu , fur  la  monarchie  prujfienne.  Cejt 
à îégLife  , difoit-il  alors  , c\fl  a l'églife  dont  la  hié- 
rarchie ejl  de  droit  divin  , a régler  la  manière  de  juger 
fes  caufe  s , & en  qui  réfids  la  puifj'ance  d'ordonner  fur' 
chacune  ; car  vouloir  régler  les  droits  de  la  hiérarchie 
chrétienne  « établie  par  Dieu  même  , comme  dit  U concile 
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de  Trente , cejî  affurément  le  plus  grand  attentat  de  la 
puijjar.ee  politique  , comte  la  puijfànce  religieufe. 

Voilà  qu’elle  étoit  alors  l’opinion  de  ce  même  adverfai- 
re,  qui  dénonce  aujourd’hui  au  peuple,  comme  des  enne-x 
mis  de  la  Nation,  tous  les  minières  du  culte  qui  profeifent 
encore  la  même  doârii  e.  On  diroit  qu’il  n’affedte  de 
louer  la  Religion , que  pour  s’autorifer  à flétrir  le  clergé. 

A Dieu  ne  pîaife , cependant , que  je  veuille  rapprocher 
ici  les  principes  édifiants  que  M.  de  Mirabeau  a pofés  en 
faveur  du  chriffianifme  , des  conféquences  qu’il  en  a ti- 
rées. Il  ne  nous  eft  permis  de  fermer  les  intentions  de 
perforine  5 & fans  examiner  les  motifs  de  tant  de  figures 
de  rhétorique  , nous  nous  emparons , au  nom  de  la  reli- 
gion, de  tous  les  hommages  qui  lui  ont  été  rendus  dans 
cette  tribune.  Nous  pourrions  peut-être  obferver,  en  ré- 
fumant tout  ce  que  nous  avons  entendu  , qu’il  eft  des 
hommes  qui  ont  perdu  le  droit  de  louer  publiquement  la 
vertu , & de  s éi  ger  en  cenfenrs  du  vice  ; mais  écartons 
les  pc  rfonaliîés  , & difeutons  la  doéfrlne  de  M.  de  Mi- 
rabeau. Cet  orateur  a parfaitement  faifî  le  grand  princi- 
pe nécefTaire  à fa  caufe  , quand  il  a dit  que  chaque  évê- 
que , exerçant  fon  autorité  de  droit  divin  , jouiffoit  de 
la  même  jurifdiôion  dans  toutes  les  églifès  } & qu’il 
éîoit  ainfi  l’évêque  univerfel , par  tout  où  i!  remplifïôit 
les  fondions  épift  opales.  Mon  intention  efi  de  rapporter 
fidellement  la  pen/ee,  & même  les  expreflions  de  M.  de 
Mirabeau.  Si  je  me  trompe  dans  une  citation  fi  impor- 
tante . il  eft  pré  eut  : je  le  fuppîie  de  me  redreflèr. 

JM.  de  Mirabeau  fe  lève  pour  répondre  a cette  interpella- 
tion , & je  pour  fuis  ainfi  : 

Puifque  vous  voulez  bien , Monfieur,  répondre  à ma 
quefllon  , je  vous  fupplie  de  déclarer  , fi  vous  n’avez  pas 
dit  que  chaque  évêque  , jeuifîant  dune  jurifdi&ion  illi- 
mitée , étoit,  en  vertu  de  fon  ordination  , évêque  uni- 
verfeî  de  toutes  les  églifes  ^ & que  cette  proposition  étoit 
la  citation  textuelle  du  premier  des  quatre  fameux  arti- 
cles du  clergé  de  France  en  16X2.  Voilà  , Monfieur,  ce 
que  j’ai  cru  entendre  : je  vous  prie  de  me  dire  fi  ma  mé- 
moiie  ne  m’a  point  trompé. 


Non , Monfleur  , me  répond  alors  M.  de  Mirabeau  , 
et  rie  fl  point  là  ce  que  j'ai  dit.  Ces  ridicules  paroles  ne  font 
jamais  forties  que  de  votre  louche . V oici  ce  que  j'ai  déjà  dit. 
Jai  avancé  que  chaque  évêque  taioit  fa  jurifdichon  de  fort 
ordination  ; que  l'efface  d'un  caractère  divin  étoit  de  ri  être 
circonfcrit  par  aucunes  limites , ù par  conflquent  d'être  uni- 
verfel , fuivant  le  premier  article  de  la  dé  cia -ai  ion  du  cler- 
gé, en  1682.  Voilà  , Monfieur , ce  que  j'ai  dit  ; mais  je 
ri  ai  jamais  prétendu  que  t ordination  fit  d'un  évêque  un 
évêque  univerfel. 

Eh  bien  ! nous  fommes  d’accord.  C’eft  bien  à ces  mê- 
mes affermons , M.  de  Mirabeau,  que  je  vais  répondre  | 
& j’efpère  qu’il  me  fera  facile  de  vous  faire  expier , dans 
un  infant , les  applaudilFemens  dont  les  tribunes  vien- 
nent de  couvrir  votre  naive  explica  ion. 

Voici  d’abord  le  premier  article  de  la  déclaration  du 
clergé  de  1682  , que  vous  invoquez  : l'églife  n'a  aucun 
droit  direct , ni  indirect  fur  le  temporel  des  Rois.  Voulez-' 
vous  entendre  le  fécond?  L'autorité  de  L'églife  efl  fupé- 
rieure  à celle  du  Pape , non  feulement  dans  les  temps  de 
fchifme  , mais  encore  dans  l'ordre  commun  , conformément 
à la  décifion  du  Concile  de  Confiance.  Voici  le  îroiücms  1 
le  Pape  efl  fournis  aux  canons  ; & c efl  dans  la  charge  émi- 
nente qu'il  a reçue  de  veiller  à leur  exécution , qu'il  trou- 
ve le  principe  & l'exercice  de  la  prééminence  du  flége  apof- 
tolique.  Le  quatrième  enfin  prononce  que  les  decrets  du 
fouverain  Pontife  ne  font  irréformables  , que  lorfquils  font 
acceptés  par  le  confentement  de  l'églife  univet [elle.  Vous 
voyez  qu’il  n’y  a rien  de  commun,  entre  votre  propor- 
tion, & ces  quatre  fameux  articles.  Il  n’eft  pas  même 
queftion  de  la  jurifdiârion  épiicopale  dans  les  quatre  pro- 
pofitions  de  l’églife  gallicane'.  Vous  avez  donc  cité  à 
faux  pour  en  impofer  à cette  ÂlTcmbiée  9 & la  vérité 
a le  droit  de  vous  donner  à vous  , ou  plutôt  à votre 
écrivain  , le  démenti  le  plus  authentique. 

Mais  c’eli  à t'ous  que  je  reviens  ; & je  vais  vous  prou- 
ver , i°.  que  vous  avez  réellement  d*t  ce  que  je  vous  ai 
attribué , & que  les  matières  eccléfiaftiques  vous  font 
ü peu  familières , qu’eu  croyant  le  défavouer  9 vous  ve- 
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rez  de  le  confirmer  de  la  manière  la  plus  incontefiabfe. 
2°.  Que  ce  que  vous  avez  dit ? efi  abiolument  inibute- 
Bable  en  principes  $ tk  que  vous  n’entreprendrez  pas 
même  de  me  répliquer,  fans  vous  engager  plus  avant 
dans  le  piège  où  vous  êtes  pris.  Il  ne  s’agit  plus  ici 
d’une  erreur  de  mémoire,  ou  d'un  défaut  de  bonne 
foi.  Raifonaons  , & voyons  fi  votre  logique  ell  plus 
sûre  & plus  ferme  que  votre  érudition. 

Vous  reconnoilfèz  formellement  nous  avoir  dit,  que 
chaque  évêque  tenoit  fa  jurifdiôion  fpiritueîle  de  fon 
ordination  , & que  ce  pouvoir  divin  n ’éfoit  circonfcrit 
par  les  limites  d’aucun  diocèfè.  Or  , fi  la  jurifdiéüion 
c’un  évêque  , fi  fa  puiffance  fpiritueîle  n’efi  limitée 
par  aucune  circonfcription  diocéfaine  , chaque  évêque  a 
donc  par-tout  la  même  autorité  5 chaque  évêque  a le 
droit  d’exercer  par-tout  , une  jurifdiéfion  commune  à 
tous  les  territoires , & égale  fur  tous  les  territoires  ; 
chaque  évêque  eft  donc  dans  l’églife , un  évêque  uni- 
verfel.  Je  ne  vous  ai  donc  pas  cité  à faux  , puisque 
vous  venez  de  répéter  avec  la  p’uSj  édifiante  /implicite, 
ce  que  vous  aviez  dit  d’abord,  & ce  que  je  vous 
avais  fait  dire.  La  feule  différence  qu’il  y ait  entre 
votre  nouvelle  verfion  , & la  première , c’eft  que 
vous  venez  , je  ne  fais  pourquoi , de  délayer  dans  une 
longue  phrafe  , ce  que  , d’après  vos  maîtres  , vous  aviez 
d’abord  exprimé  dans  un  fieuî  mot,  évêque  univerfd . 
Il  efi:  dor  e vrai  que  vous  avez  réellement  dit  ce  que 
je  vous  ai  attribué  j & fi  votre  plirafe  fignifie  autre 
chofe,  elle  re  peut  plus  avoir  aucun  fens.  Je  ne  dirai 
point  alors,  en  difeutant  votre  réponfe , que,  ces  ri- 
dicules paroles  ne  Jont  [orties  que  de  votre  bouche  ; 
mais  je  dirai  , & cette  Aflembiée  dira  comme  moi , 
que  votre  propofir'on  n’a  pu  fortir  que  d’une  tête  ab- 
furde.  Remerciez  à préfent  les  tribunes  , des  appfau- 
difiements  flatteurs  qu’elles  vous  ont  prodigués , lors- 
que vous  avez  eu  la  charité  de  me  dénoncer  à leur 
lavante  improbation,  pas  vot?e  défaveu.  Si  vous  êtes 
tenté  de  répliquer,  parlez:  je  vous  cède  la  parole:  — — 
\ ous  ce  dites  rien  Cherchez  tranquillement  quelque 


fubtiîité,  dont  je  puiffe  faire  aulfitôt  une  juftice  exetrp 
jplaire.  — - Vous  ne  dites  plus  rien?  Je  pourfuis  donc  5 
& après  vous  avoir  reftitué  ces  mêmes  paroles  que 
vous  avez  trouvées  fi  concluantes  dans  votre  bouche  , 
& fi  ridicule  dans  la  mienne  , j’attaque  directement 
votre  argument.  Je  vais  vous  mettre  eu  état  de  juger 
vous-même  , des  principes  théologiques  qui  vous  ont 
fait  tant  d’honneur  dans  les  tribunes. 

Le  caractère  épifcopal  eft  d’inftiîuîiôn  divine.  C eft 
la  puiffance  de  l’ordre  que  l’évêque  reçoit  par  fa  con- 
fécration  ^ mais  la  jurifiiâion  épiîcopale  émane  de  la 
million  de  l’églife.  CV.fi:  l’Eglife  qui  indique  a chaque 
pafteur,  la  portion  du  troupeau  qu’elle  lui  confie.  Un 
évêque  , in  partibus , à qui  l’églife  n’a  pu  donner  au- 
cune jurifdiénon  actuelle,  n’en  a réellement  aucune, 
quoiqu’il  ait  la  plénitude  du  caractère  épilcopal  } ik 
cependant , il  téfulteroit  de  votre  fyfiême  qui  n ad- 
met aucune  circonfcription  diocéfaine  , qu’un  évêque  , 
in  partibus , auroit  la  même  autorité  fpirituelie  dans 
cette  capitale  , que  M.  l’Archevêque  de  Paris.  Jugez  du 
principe  par  la  conféqueace. 

Mais  je  vais  vous  parler  un  autre  langage  ; & par 
une  comparaifon  à votre  portée  rhéologique , je  veux 
éclaircir  cette  doctrine  que  vous  avez  fi  mal  comprife  , 
îorfque  vous  l’avez  profelfée  avec  tant  de  confiance 
dans  cette  tribune. 

Un  juge  efi  invefii  du  droit  de  juger  qu’il  reçoit  du 
corps  légiflatif  & du  Roi.  S'il  prétendoit  juger  les 
différends  étrangers  à fon  refforî , & choifir  à fon  gré 
fes  justiciables , tous  fes  jugements  feraient  nuis  , parce 
qu’ils  excéderoient  les  bornes  de  fa  jurifdiCHon.  il  en 
eft  de  même  daus  le  gouvernement  eccléfiaftLque.  Le 
pouvoir  de  l’ordre  eft  de  droit  divin  $ mais  l’exercice 
de  ce  pouvoir  , c’eft-à  dire  , la  jurifdiéfion , eft  déter* 
miné  par  l’églife  qui  aiïîgue  à tous  les  pafteurs  du  pre- 
mier & du  fécond  ordre  , leur  territoire  &r  leur  trou- 
peau. C’eit  legîife  feule  qui  a fait  ce  partage.  C’eft 
l’églife  feule  qui  délègue  la  jurifiiftion  à chaque  évê- 
que , après  qu’il  a reçu  le  pouvoir  radical  de  rordina^ 


tioTu  Chaque  diocefe  a ainii  un  psfteur  ; s’il  en  avolt 
plu  fleurs  , il  n en  auroit  aucun.  Il  efl  donc  faus  que 
chaque  évêque  foit  un  évêque  univerfel.  Voilà  cepen- 
dantie  principe  qu’il  faut  admettre , pour  autorifer  la 
pmitance  temporelle  a creer , à {opprimer  , à réunir 
a!*lltrairemeriî  ^es  diocefes , fans  l’intervention  de  l’é- 
g.ife  , comme  I Afïemblee  Nationale  prétend  en  exer- 
cer  le  droit.  ^ Je  demande  maintenant  à M.  de  Mira- 
beau , Ji  je  n’ai  pas  été  exa&  dans  ma  citation  , & û 

ne  *u*s  Pas  a l'abri  de  toute  réplique  dans  mes  rat- 
ionnements ? Puifqu  il  s obfiine  à fe  taire  devant  vous, 
Ie  Prends  aéfe  de  fomfîlence  ♦ comme  d’un  témoigna- 
ge non  équivoque  de  fou  udlréfiaii  forcée  à mes  prin- 
cipes. r 

Jamais  cette  dénomination  cf Evêque  univerfel  n’a 
fouillé  les  canons  de  la  difeipline  ecdéfiaftique.  Lorf- 
qu  a îa  fin  du  fixième  ficelé,  Jean  le  Jeûneur  , paîriar- 
cne  de  Coiiflantinople  , prit  le  titre  de  patriarche 
œcuménique  , nous  voyons  dans  le  8e  vol.  de  l’iiilloire 
de  1 Abbé  Fleury , que  l’églife  entière  fe  fouîeva  contre 
cette  prétention  fafiueufe.  V i ous  vous  déclarez  indigne 
au  nom  devêque  , lui  écrivoit  Saint  Grégoire  , fi  vous 
voulez  fui  en  porter  le  titre.  Ne  fave^-vous  pas  que  le 
concile  de  Calcédoine  offrit  cet  honneur  aux  évêques  de 
Rome  , en  les  appellant  ÉVÊQUES  UNIVERSELS  ? mais 
aucun  d eux  n a voulu  le  recevoir  , de  peur  quil  ne  parût 
s'attribuer  fhd  Vépifcopat , au  préjudice  de  tous  fes  frères. 
Ce  ferait  une  héréfie  que  de  ne  reconnaître  dans  té glifey 
gu  un  feul  eve  que  ^ dont  les  autres  ne  fia  fient  que  les 
vicaires  , ajoute  l’abbé  Fleury  ; & les  fuites  funefies  de 
cette  ambition  des . évêques  de  Confiantmople  , nom  que 
trop  éclaté  dans  les  ftècles  fuivants. 

, Lorfqiie  Cyriaque  , fuccefTeur  de  Jean  le  Jeûneur  , 
s arrogea^  le  même  titre , Saint  Grégoire  lui  écrivit 
anflitôt  de  renoncer  à ce  nom  profane  8c  fuperbe.  Je 
vous  ex  aorte  , difbît-il  aux  éveques  qui  fe  rendoient  au 
concile  général  de  Confiantinople  , de  ne  confentir  ja- 
mais à cette  dénomination  , de  ne  rteevoir  aucun  écrie 
&i  elle  fs  trouve  y & de  ne  l autorifer  jamais  par  votre 


i 2-7  ) . , 

flgnature  ; car  fi  un  évêque  efi  univerfel , il  en  refiulie  que 
vous  a êtes  plus  évêques.  Je  vous  conjure  de  ne  cedtr  ni 
aux  carejjes  ni  aux  perfuafions  , ni  aux  promeffes  ni  aux 
menaces  , & de  réfijler  avec  une  fermeté  paftor ale  a qtii- 
conque  voudroit  dominer  Véglife  pour  ladivijer.  Le  mê- 
me S.  Grégoire  refula  ce  titre  qui  lui  étoit  donné  par 
S.  Euloge.  Je  ne  tiens  pas  a honneur  , dit-il  , ce  qui 
dé f ho  acre  mes  frères.  La  primauté  de  jurîfdidion  dont 
le  fouverain  Pontife  jouit  7 de  droit  divin  ? dans  toutes 
les  égii fes  , ne  lui  donne  pas  7 félon  les  libertés  de 
l’églife  de  France , le  droit  d'ordinaire , en  ce  fens 
qu’il  puifle  circonfcrire , limiter  & étendre  à fon  gré 
la  jurifdidion  des  évêques  dans  leurs  diocèfes.  Or  ii 
Féglife  Gallicane  n’a  jamais  reconnu  dans  le  pape  , le 
titre  proprement  dit  & l’autorité  d’ordinaire , à plus 
forte  raifem , ce  titre  & cette  autorité  n’appartiennent  à 
aucun  évêque  particulier.  Elever  une  pareille  préten- 
tion , c’efl  fouler  aux  pieds  toutes  les  règles , tous  les 
canons  de  l’églife  ? qui  confacrent  l’autorité  juridic- 
tionnelle de  chaque  évêque  } c’eft  renverier  de  fond 
en  comble  toute  la  difciplïne  ecciéfîadique  qui  étoit 
en  vigueur  , avant  le  concile  même  de  Nicée  , dont 
le  célèbre  Vanefpëa , le  plus  favant  de  tous  les  cano- 
niftes , a cité  le  témoignage  en  ces  termes  : après  la 
mort  des  apôtres  , leglife  voulant  prévenir  la  confu- 
lion  & les  troubles  dans  le  gouvernement  ecciéllalh- 
que , circonfcrivit  pour  tous  les  évêques  ? la  portion 
du  troupeau  qu’ils  dévoient  gouverner.  Poft  mortem 
apoflolorum , canones  ecclefiæ , ne  ex  litigiojo  regimine 
non  raro  orirentur  confufiones  & perturbationes  in  eccle - 
fia  , voluerunt  ut  fingu/is  pafioribus  , portio  gregis  fit 
adfcripta  , quam  regat  unus-quifque  ac  gu'bernet , 

C’eil  donc  !e  befoin  d’une  caufe  infouîenable  défeG 
pérée  , qui  oblige  aujourd’hui  nos  adversaires  de  rajeunir 
cette  dc&riue  profente,  en  vertu  de  laquelle  chaque 
prélat  auroit  par  tout  l’autorité  d’un  évêque  univerfel  ; 
do&rine  trop  fclemnellement  réprouvée  dans  leglife  9 
pour  qu’elle  puiffe  jamais  y devenir  un  principe  de  droit 
commun.  M.  de  Mirabeau  n’a  pas  foupçoané  iecueil  0» 
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1 entraînait  îe  lÿfîème  de  votre  comité  eccléfiaftiqne  ? 
mais  ]avoue  qu’il  a été  du  moins  de  bonne-  feu,  Jorfqu’d  en 
a adopté  les  conféquences  nécelfai res  j & c’efi  précifément 
parce  que  vos  décrets  aboutilFent  à ce  réfulîaî,  qu’ii  faut, 
je  crois,  en  examiner  de  nouveau  toutes  les  bafes  : com- 
me en  géométrie  on  remonte  aux  premières  données  d’un 
problème,  dès  qu’on  ell  averti  de  s’en  méfier,  pari’ab- 
furdité  des  conféquences  auxquelles  on  eft  réduit. 

Le  nouveau  lyilème  que  l’on  nous  prepo/e , s’écroule 
en  effet  de  tonte  part , Meilleurs,  parce  que  nos  adver- 
saires ne  trouvant  aucun  anneau  pour  le  lier  à la  chaîne 
de  notre  tradition  îégiflative , ne  peuvent  lui  donner  d’au- 
tre bafe  que  le  fable  mouvant  de  l’opinion.  Il  efi  impof- 
fible  qu’un  décret  du  corps  législatif  puiiïè  conférer  la 
jurifdiéfion  fpirituelle  aux  nouveaux  évêques  dont  on 
érige  les  fiéges , & aux  anciens  prélats  dont  on  agran- 
dit îe  territeiie.  C’eil:  le  Pape  feuî  qui , depuis  plufieurs 
fiècles,  exerce  les  pouvoirs  de  î’églife  univerfelle  , pour 
établir,  ou  pour  fupprimer  les  évêchés  & les  métropo- 
les 5 & les  parties  intérelfées  doivent  toujours  être  en- 
tendues dans  ces  caufes  majeures  qui  exigent  le  concert 
des  deux  puiflances.  Les  libertés  de  l’égîife  Gallicane 
ont  expreffément  confacré  cette  réferve  dans  notre  droit 
public.  J’en  appelle  à la  décifion  de  tous  les  jurifconful- 
tes  du  Royaume  , à l’opinion  & aux  écrits  de  plufieurs 
membres  de  cette  AiTemblée  qui  vous  attribuent  aujour- 
d’hui cette  plénitude  , ou  plutôt  cette  confufion  de  pou- 
voirs , & qui  fou  tendent  avec  la  plus  grande  force , il  y 
a peu  d’années , la  néceffité  de  l’intervention  du  Pape 
pour  procéder  à la  réunion  des  évêchés  de  Digne  & de 
Sénez. 

C’efl:  en  particulier  M.  Camus  , ci-devant  avocat  du 
clergé  , qu’il  a défendu  dans  cette  AiFembiée  , jufqu’au 
jour  du  décret  mémorable  deftiné  à nous  dépouiller  de  la 
propriété  de  nos  biens,  & qui,  depuis  cette  époque,  ne 
comptant  plus  Fur  cette  utile  clientèle , eft  devenu  fubi- 
ternent  îe  plus  ardent  & le  plus  infatigable  ptrfécuteur 
du.  clergé  j c’eil  lui  que  j’accufe  hautement  de  cette 
double  opinion  qui  le  rend  fi  remarquable  en  fa  qiis- 
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lité  de  iurifconfulîe  des  circonftances*  Je  Fattaquerafi 
bientôt  d’une  manière  plus  directe.  Je  ne  me  bornerai 
pointa  iui démontrer  qu’il  a foutenu  le  pour  le  contre, 
St  que,  puisqu’il  a deux  avis , il  ne  lui  en  relie  aucun  5 
mais  en  attendant  que  je  traduife  devant  nous  fa  nou- 
velle doârine , je  le  place  ici  au  milieu  des  principes 
eontradi&oires  qu’il  a défendus  mur- à tour  , & je  le  li- 
vre au  jugement  des  deux  partis  dont  i un  lui  a valu  , 
& dont  l’autre  lui  a donné  l’emploi  d’archivitëe  de  la 
Nation.  Ï1  11e  s’agiflbit  que  de  la  réunion  d’un  feul  évê- 
ché , lorfqu’iî  foutenoit  avec  tant  de  force  la  neceffite 
du  recours  au  Pape  , lorfqu’il  invitoît  M,  leveque  de  Di- 
gne à excommunier  M.  l’évêque  de  Senez,  fi  celui-ci  s etn- 
paroit  provifoirement  de  fa  jurifiiébon.  Il  ell  queftion 
aujourd’hui  de  la  fupprefiion  de  cinquante- trois  évêchés, 
& le  même  M.  Camus  ofe  dire  que  1 intervention  du 
fouverain  Pontife  n’eft  pas  néceifaire.  Il  faut  être  bien 
étrangement  encouragé  par  le  défir  de  nuire  , pour  fe 
montrer  fi  verfatile  dans  fes  opinions.  Pour  nous , Mef- 
fieurs , qui,  au  lieu  de  nous  faire  des  principes  au  be- 
foin,  dans  chaque  caufe,  fbmmes  perfévéramment  fideles 
à la  doélrine  de  nos  pères , nous  vous  avons  déclaré  , 
dès  que  vos  projets  nous  ont  été  connus  , que  les  fup- 
prefiions  & les  unions  des  diocèfes  ne  pouvaient  pas  s’o- 
pérer fans  l’autorîfation  formelle  du  vicaire  de  Jefits- 
Chrill.  Nous  ne  penfons  pas  néanmoins  que  le  Pape 
pût , fans  heurter  , de  front , nos  libertés  , bouleverfer 
de  fon  propre  mouvement  tous  les  diocèfes  du  Royau- 
me, & les  étendre  ou  circonfcrire  à fon  gré.  Ces  chàn- 
gemens  arbitraires  ne  feroient  pas  tolérés  dans  les  pays 
les  plus  ultramontains  ÿ Si  le  Pape  feroit  tenu  , dans 
toute  la  catholicité  , d’agir  de  concert  avec  les  églifes  , 
dont  il  voudroit  changer  les  eirconfcripîions  diocéfaines. 
Mais  nous  foutenons  que , s’il  ne  peut  rien  faire  feul  en 
ce  genre , on  ne  peut  rien  faire  de  légal  fans  lui  , & que 
le  double  concours  de  l’autorité  du  faint  fiége  & du  con- 
fentement  des  églifes  de  France  , eft  abfolument  indif- 
peufltble  pour  légitimer  l’exécution  de  vos  décrets. 
Quand  nourprofeflons  cette  doéfriae  , nous  n’innovons 
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rien  , nous  nous  conformons  aux  principes  qui  nous  ont 
été  tranfmis  par  l’antiquité  ; aux  principes  que  nos  ad- 
verfaires  eux  mêmes  ont  conftamment  réclamés  jufqu’à 
nos  jours  5 aux  principes  qui  ont  toujours  été  & qui 
font  encore  en  vigueur  dans  la  difcipîine  de  féglife  uni- 
verfelle  } aux  principes  qui  ont  fervi  de  bafe  au  contrat 
d’union  entre  féglife  & létatj  & vous  aurez  beau. 
Meilleurs , vous  déclarer  corps  cooftituant , vous  aurez 
beau  vous  arroger  tous  les  pouvoirs  ; il  en  etl  un  qui  ne 
dépend  ni  de  vos  commettants  , ni  de  vos  fy&èmes  , ni 
de  vos  invafions , ç’eft  le  pouvoir  divin  de  féglife.  Voilà 
la  borne  où  votre  puiifance  doit  s’arrêter  ; voilà  la  bor- 
ne que  vous  ne  pouvez  franchir,  fans  nous  ouvrir  auffi-  tôt 
toutes  les  voies  de  recours  que  nous  préfentent  votre  in- 
compétence , vos  ufurpations  d’autorité  , & la  nullité 
radicale  de  vos  decrets. 

Eft-ilun  théologien,  eft-il  un  canonise,  qui  ait  ja- 
mais enfeijjtié  , que  l’on  pouvoit  fupprimer  légalement, 
je  ne  dis  pas  un  évêché  , mais  le  moindre  titre  eccléfiaf- 
tique  , fans  l’intervention  de  Pautorité  fpirituelk  ? Nous 
défions  nos  adverfaires  de  nous  en  citer  un  leul  exemple 
dans  toute  fhiftoire  de  féglife.  C’eft  donc  la  caufe  de  la 
difcipîine  que  nous  défendons , en  réclamant  ces  formes 
légales , auxquelles  nous  ne  renoncerons  jamais.  Le  t j- 
multe  de  cette  Affemblée  pourra  bien  étouffer  ma  voix, 
mais  elle  n’étouffera  point  la  vérité.  La  vérité  ainfi  re- 
pouffée  & méconnue  refte  toute  vivante  dans  le  fond 
de  mon  cœur  , & la  Nation  m’entend  quand  je  me  tais. 
Cette  Nation  , au  nom  de  laquelle  vous  prétendez  m’in- 
terrompre 8r  me  contredire  , vous  a envoyés  ici  pour 
faire  des  Imx , & non  pas  pour  me  dicter  mes  opinions. 
De  quel  côte  font  , dans  ce  moment,  les  innovations 
de  principes  ? Elt-ce  nous  qui  imaginons  des  fyftèmes 
contraires  à toutes  les  réglés  ? Elt-ce  nous  qui  mettons 
fans  ceffe  l’autorité  à la  place  de  la  raifon  ? Èffce  nous 
enfin  que  vous  ofez  accufer  d’être  des  novateurs  , tandis 
que,  pour  atteindre  notre  dodri ne  dans  vos  bruyantes 
difeuffons  , vous  êtes  obligés  du  fouler  aux  pieds  les 
principes  de  tous  les  écrivains  eflimés , de  tous  les  états 
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«atholiques , de  toutes  les  égîifes  & de  tous  les  fîècîes  f 
Ah  ! vous  marchez  avec  tant  de  rapidité  dans  vos  voies 
de  deftrudfions,  que  vous  devez  du  moins  permettre  h 
vos  viéfitnes  de  tendre  les  chaînes  de  la  loi  devant  vous  , 
quand  vous  vous  élancez  , armés  de  toute  votre  puiflan^ 
ce,  pour  nous  anéantir.  Vous  voulez  marquer,  dites-vou?9 
tous  vos  nouveaux  départements  du  ligne  augufte  de  la 
foi  des  chrétiens.  Eh!  Meilleurs,  ne  fauriez-vous  donc 
ériger  ces  monuments  de  votre  piété , fans  y attacher 
pour  trophées  les  lignaux  de  votre  révolte  contre  la 
religion  ? 

Cette  facrilége  ufurpation  de  pouvoir  n’intimide 
point  les  conquêtes  légiftatives  de  M.  Camus.  A fes 
yeux , l’accord  lï  délirabîe  du  facerdoce  & de  l’empire 
dévoue  l’églife  à un  état  habituel  de  dépendance  , & la 
réfiftance  à la  puilfance  civile  eft  toujouzs  une  révolte.' 
Peu  s’en  eft  fallu  que  fon  érudition  & fa  logique  n© 
l’ayent  conduit  à une  hérélie  formelle  dans  cette  tri- 
bune 5 mais  s’il  ne  l’a  pas  articulée  nettement , je  défie 
du  moins  que  l’on  trouve  un  fens  orthodoxe , à l’ex- 
plication qu’il  nous  a donnée  de  l’autorité  du  Pape. 
Il  reconnaît , dit-il,  dans  le  fuccefteur  de  faint  Pierre y 
outre  ces  deux  titres  d'évêque  & de  métropolitain  dans  la  pro- 
vince de  Rome  , un  titre  particulier  , celui  de  CENTRE 
DE  L’UNITÉ  ; & il  confond  aînfi  l’une  des  préroga- 
tives du  faint  fiége,  avec  ce  qu’il  appelle  un  titre  du 
Pape.  Il  ajoute  auftl-tôt  , que  faint  Pierre  avoit  reçu 
une  mijfion  fpéciale  de  furveillance  & d'exhortation  ; 
mais  que  de-la  il  y a loin  a une  jur  if  diction  proprement 
dite.  L’induéHon  que  veut  tirer  M.  Camus  , n’eft  pas 
énoncée  5 mais  elle  eft  évidente  : or  il  eft  de  foi  , que 
le  louverain  pontife  qui  n’a  point  d’autre  puilfance  que 
faint  Pierre , jouit , de  droit  divin  , d’une  primauté 
d’honneur  & de  jurifdiéfion  dans  toute  l’égîife  ; Si 
par  confëquent  ce  que  dit  M.  Camus  , eft  inexaâ:  , & 
ce  qu’il  fait  entendre  , eft  hérétique. 

La  Nation  , dit-il  , ne  doit  pas  être  arrêtée  par  des 
décidons  particulières  , rendues  fur  d'autres  vues  que  les 
fieanes.  A-t-on  oublié  ce  que  cejl  que  la  fouveraineté  ? 
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La  France  a détruit  toutes  les  anciennes  formes  , com- 
me autant  de  mafures  difperfées  fur  fa  furface  , pour  y 
élever  un  grand  palais.  Certes  nous  n’examinons  pas 
toutes  ces  queftions  métaphyliques  de  fouveraineté 
qui  font  fort  étrangères  à cette  difcuffion.  Nous  nous 
arrêtons  , & nous  vous  arrêtons  à un  feul  point  de 
fait  : c’eft  que  vous  n’êtes  point  les  fouverains  de  la 
religion  , & qu’elle  n’ell  Sujette  que  de  Dieu  feul. 
Non  , vous  n’êtes  pas  les  législateurs  fpiritueîs  de  l’é- 
glife  ; vous  ne  pouvez  donc  pas  anéantir  fes  lois , 
pour  leur  fubiîituer  les  vôtres,  & la  feule  volonté  du 
feuverairi  temporel  ne  fera  jamais  celfer  la  loi  des 
circonfcriptions  diocéfaines.  Nos  formes  légales  font 
une  portion  de  notre  droit  public  ; elles  font  étrangè- 
res à votre  autorité:  comme  les  deux  pmlfances  dont 
le  relîhrt  ne  doit  jamais  fe  confondre  , font  , dans 
leur  objet  propre , abfolumeut  indépendantes  l’une  de 
l’autre.  Nous  ne  vous  avons  pas  chargés  de  détruire 
ces  formes  que  vous  appeliez  des  mefures.  Changez- 
les  tant  qu’il  vous  plaira  dans  l’adminillration  de  vos 
lpis  ; mais  LiilTez-nous  en  l’ufage  dans  la  dil'c^pline  de 
l’ég iiiè  , qui  a toujours  profpéré  fous  leur  empire. 
Vous  les  avez  défendues , dites-vous  ♦ quand  elles  fer- 
voient  de  remparts  contre  le  defpotifme  ? Eh  bien  ! 
c’eO:  précifément  pour  nous  garantir  du  defpo.ifme 
que  nous  les  réclamons  ; & vous  nous  rendez  au- 
jourd’hui leur  proteéfion  trop  néeeffaire  pour  efpérer 
que  nous  renoncions  jamais  à ces  vieilles  mafures  , dans 
îefqüelles  nous  fommes  à l’abri  dè  toutes  les  tyran- 
nies , pour  vous  fuivre  dans  ce  nouveau  palais  où  vous 
n’admettriez  i’églife  que  pour  la  dominer  , & peut-être 
pour  l’opprimer. 

Ne  nous  lalfons  pas , meilleurs , de  difcuter  les 
étranges  raifonnemeots  de  M.  Camus.  II  nous  dit  que 
lorfque  le  miffionnaire  Augufti», -apôtre  de  l’Angle- 
terre , eut  multiplié  dans  cette  ilîe  le  nombre  de  fes 
profélites,  le  Roi  de  la  province  de  Kent  Ethelbert* 
lui  donne  dans  la  ville  de  Cantorbéry , fa  capitale , 
un  lieu  convenable  pour  établir  un  liège  épifcopaï 

qu’il 


qu’il  dota  magnifiquement  ^ & il  en  conchid  que  la 
puiffance  civile  a le  droit  d’inftituer  les  évêchés.  Mais 
de  bonne  foi  , ces  arguments  d’avocats  devroient-iis 
profaner  cette  tribune  ? Eft-il  furprenant  qu’un  mif- 
fionnaire  , qui  vient  prêcher  la  foi  dans  une  contrée 
idolâtre , entre  dans  les  vues  d’un  Roi , quand  ce  Prince 
demande  un  fiége  épifcopal  dans  fa  capitale  ? Ce  vœu 
très-légitime  fans  doute  eft-il  un  ordre  abfolu , eft-il 
une  inftitution  canonique?  L’églife  qui  s’y  conforme, 
fe  dépouille-t-elle  de  fa  jurifdidion  fpirituelle  ? Un  Roi 
qui  obtient  une  fi  jufte  déférence,  au  moment  où  il  auto- 
rife  l’exercice  de  la  religion  dans  les  états  , acquiert- 
il  le  droit  de  fupprimer  enfuite  les  chaires  épiicopales 
que  leglife  a établies  en  fe  concertant  fagement  avec 
le  fouverain/  Quelle  indu&ion  / quelle  logique/  M. 
Camus  continue  à montrer  la  même  juftelfe  d eforit , 
lorfqu’il  ajoute  , pour  prouver  en  ce  genre  la  compé- 
tence de  la  puiftance  temporelle  , que  faint  Grégoire 
avoit  d’abord  voulu  établir  trois  métropoles  eu  Angle- 
terre , à Cantorbéry  , à Yorck  & à Londres  , mais 
qu’il  n’érigea  qu’un  évêché  dans  cette  dernière  ville  ; 
comme  fi  un  fimple  projet  étoit  une  inftitution  légale  1 
comme  fi  fon  inexécution  prouvoit  l’incompétence  du 
pape  qui  l’avoit  conçu  ! Quand  on  raifonne  ainfi , 
quand  on  ofe  citer  des  faits  fi  peu  concluants  , on  ne 
convient  pas  (ans  doute,  mais  du  moins  on  prouve  , 
fans  le  vouloir , qu’on  eft  authentiquement  réduit  à 
l’abfurde. 

S’il  faut  en  croire  M.  Camus , la  puilfance  de  l’ Af- 
fembfée  Nationale , en  matière  de  religion  , s’étend 
jufqu’au  droit  de  la  profcrire , pouvoir  malheureux , 
dit- il , tri  fie  pouvoir  qui  tieft  que  celui  d'êire  coupable  , 
mais  pouvoir  qui  n était  pas  moins  réel  dans  l' AjfemMée 
& dans  la  Nation.  D’abord  ne  confondez  pas  ici  , 
Meilleurs  , l’Aftemblée  avec  la  Nation  ; & ne  fuppofez 
point  que  leurs  pouvoirs  foient  jamais  égaux.  ^ Vous  êtes 
les  repré fentants  de  la  Nation  ; mais  vous  n’êtes  point 
la  Nation.  Des  mandataires  qui  commentent  à leur 
gré  la  procuration  qu’ik  ont  reçue  , ne  fauroienî  rien 
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ajouter  à leur  autorité  purement  commiffoire.  La  Na- 
tion vous  a liés  pari  des  mandats  9 auxquels  vous  avez 
fait  le  ferment  falemnel  d’être  fidelles  : la  Nation  a 
donc  limité  votre  puiiFance.  Vous  auriez  befoin  de  1 au- 
tomation la  plus  fpéciale  pour  changer  la  Religion  de 
l’état.  Cette  million  ne  vous  a jamais  été  donnée. 
Non  , le  Royaume  n’a  point  mis  fa  croyance  à votre 
merci.  Vous  n’avez  pas  le  pouvoir  de  profcrire  le  culte 
de  vos  pères  St  de  vos  concitoyens  , & le  funefte 
effai  de  votre  puilfance  fous  ce  rapport  , en  feroiî  bien- 
tôt le  dernier  terme  : que  dis-je  ? non- feulement  la 
Nation  ne  vous  a jamais  conféré  ce  pouvoir  idéal  9 
dont  vous  vous  prévalez  néanmoins , pour  agrandir  ar- 
bitrairement votre  autorité  St  votre  compétence  ; mais 
elle  vous  a intimé  des  ordres  ablolument  contraires 
dans  vos  cahiers.  Vous  n’imaginez  donc  une  hypothèfs 
purement  illufoire  ? que  pour  vous  attribuer  enfuite^ 
par  des  induélions  lophiftiques  , un  pouvoir  beaucoup 
trop  réel.  Vous  reconnoilfez  vous-meme  , M.  Camus  , 
que  nous  ne  pourrions  détruire  la  religion  chrétienne 
en  France  , fans  nous  rendre  coupables  d’un  très- 
grand  crime.  Quelle  conféquence  pouvez-vous  donc 
tirer  d’un  droit  que  vous  n’avez  pas  , St  que  vous  ne 
fauriez  exercer  , fi  vous  en  étiez  invefiis , fans  com- 
mettre un  crime  public  de  lèze  - nation  ? Etë-ce  ainlî 
que  des  légiflateurs  doivent  fonder  St  étendre  leur 
puilfance  ? C’eft  un  axiome  de  droit , que  l’on  ne  peut 
jamais  faire  ce  que  la  juftice  condamne  St  réprouve. 
Non  poîefi  jujîus  quod  non  poteji  jujtè.  On  ne  peut 
donc  rien  conclure  de  cette  prétendue  puilfance  qui 
ne  vous  appartient  pas  , & dont  l’ufage  feroiî  efientiel- 
lement  criminel  ( i ) , fi  vous  ofiez  jamais  l’ulurper. 

( ï ) Cette  proportion  de  M.  Camus  , qui  a ofé  attribuer 
à PAfTemblée  le  pouvoir  de  rejetter  la  religion  catholique  , en 
reconnoiiïant  lui -même,  que  ce  trijîe  pouvoir  ne  feroiî  que  celui 
d’être  coupable y m’avoit  infiniment  feandalifé , iorfque  je  l’en- 
tendis ^ans  la  tribune  ; mais  ma  lurprife  eft  bien  augmentée 
depuis  que  j’ai  vu  l’écrit  de  M.  Camus,  dans  lequel  cette 
insoutenable  aiTertion  eft  dépofée , muni  de  la  lignature  de 
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Quand  vous  répétez  la  fameufe  maxime  , que  l églife 
ejl  dans  l'Etat  ? vous  abufez  encore  d’une  équivoque 
pour  envahir  , par  un  fophifme  , une  jurifdi&ion  légif- 
lative  qui  ne  fauroit  jamais  vous  appartenir.  Si  par 
le  mot  églife  vous  entendez  les  temples  , il  eft  évi- 
dent qu’ils  font  dans  le  territoire  de  l’état.  Si  vous 
entendez , par  l’églife , les  minières  de  la  religion 
confidérés  comme  citoyens , il  eft  manifefte  encore 
que  fous  ce  rapport  ils  fout  dans  l’état  , & par 
conféquent  fournis  à la  puifîance  civile  dans  toutes 
les  matières  temporelles.  Mais  fi  par  Tégliie  vous  en- 
tendez les  fidelles , il  eft  inconteftable  que  tous  les 
membres  de  l’état  font  auffi  dans  l’églife  , puifqu’ils  y 
font  entrés  par  le  baptême  qni  les  en  a rendus  mem- 
bres , & qu’ils  font  obligés  d’obéir  à fes  lois.  Les 
fouverains  font  pareillement  dans  l’églife  dans  le  mê- 
me fens.  Ainiî  il  eft  tout  auffi  vrai  de  dire  que  l’état 
eft  dans  l’églife  , fous  ce  rapport  , qu’il  eft  exaéf  d’af- 
firmer que  l’églife  eft  dans  l’état.  Que  fauî-il  donc 
conclure  de  cet  axiome  , que  l’on  ne  celfe  de  nous  op- 
pofer , & qu’il  eft  fi  facile  de  rétorquer  avec  un 

plufieurs  curés , d’un  bénédiftin  8c  d*un  prêtre  de  l’Oratoire  , 
lefquels  recèrmoijjent , difent-ils , dans  les  principes  qu'il  a éta- 
blis pour  bafe  de  fon  opinion  , ainji  que  dans  les  conféquencès 
qu'il  en  a déduites , des  vérités  exacles  , conformes  à la  foi  ca- 
tholique y & à la  difcipline  reçue  dans  la  primitive  églife . Com- 
ment des  membres  du  clergé  ont-ils  pu  adhérer  à une  pareille 
doctrine  T Eux  dont  tous  les  cahiers  leur  prefcrivent  de  faire, 
reconnoître  la  religion  catholique,  la  feule  rel  gion  de  l’état; 
eux  qui  auroient  dû  fortir  avec  indignation  de  l’A/Temblée  » 
fi  on  y eût  jamais  délibéré  fur  le  prétendu  pouvoir,  que  lui 
attribue  M.  Camus , de  profcrire  la  religion.  Eft-ce  donc  ce 
principe  qu’ils  regardent  comme  une  vérité  exacte  ? J’avoue 
qu’il  fert  de  bafe  à l’opinion  de  M.  Camus;  8c  c’efi:  préeifé- 
ment  parce  que  cette  opinion  n’a  point  d’autre  baie  réelle  , 
que  des  eccléfîaftiques  dévoient  la  rejetter  par  le  premier  cr  i 
de  la  foi.  Je  m’arrête  de  peur  d’exprimer  trop  énergiquement 
les  réflexions  qui  fe  préfentent  en  foule  à mon  efprit.  Voilà 
donc  où  conduit  en  matière  de  religion , la  dangereufe  témé- 
rité de  fe  féparer  du  corps  des  premiers  pafteur*  l 

C a 


/ 


égal  avantage  contre  nos  adverfaires  ? Ce  qu’il  faut 
en  conclure  ? le  voici  : c’eft  que  de  même  que  les 
fouverains,  en  entrant  dans  Téglife  , ne  font  point  fou- 
rnis à l’autorité  eccléfiaftique  pour  le  temporel  \ l’é- 
glife  , en  entrant  dans  1 état , n’a  point  affujetti  à la 
puiffance  civile , l’autorité  fpitituelle  qu’elle  a reçue 
de  Jéfus  Chrift. 

Ou  abufe  également  d’une  autre  miférable  équivo- 
que , lorfqu’on  dit  que  , le  territoire  étant  purement 
temporel , il  appartient  à la  puilfance  civile  de  régler 
l’étendue  des  évêchés  & des  paroilfes.  M.  Camus 
paroît  regarder  cet  argument  comme  infolubîe  , Si 
moi , meilleurs , je  ne  conçois  pas  que  cette  difficulté 
puiffe  vous  arrêter  un  inftant , comme  une  objedion 
férieufe.  Si,  par  le  mot  territoire , vous  voulez  défigner 
le  fol  & le  terrein  , il  appartient  inconteftablement  à 
la  feule  puiffance  civile  ; mais  ce  n’eft  point  là  fans 
doute  l’accèptation  véritable  du  mot  territoire  , en 
matière  de  jurifdiâion  $ on  ne  l’applique  point  alors 
à la  furface  de  la  terre  , mais  aux  hommes  qui  l’ha- 
bitent 5 c’eft  manifeftement  à l’églife  à en  fixer  le  dé- 
nombrement , relativement  aux  objets  fpirituels.  Les 
évêchés  ne  comprennent  réellement  que  la  quantité 
numérique  des  fidelles  ralfemblés  dans  leur  enclave,, 
L’églife  a déterminé  dans  l’origine  l’étendue  des  dio- 
cèfes  , en  la  proportionnant  aux  facultés  des  pafteurs 
chargés  de  les  gouverner.  Ce  n’eft  point  à la  puiffan- 
ce  civile  à régler  le  reftbrt  des  fondions  fpirituelles. 
L’églife  feule  doit  donc  fixer  à chacun  de  fes  rninif- 
tres  , les  bornes  de  la  jurifdiéHon  qu’elle  lui  confie. 

Lorfque  M.  Camus  , après  avoir  épuifé  tous  les  fb- 
phifmes  de  la  chicanne  , de  la  fauiTe  érudition , & de 
l’efprit  de  parti,  prétend  que  les  évêques,  étant  les  fuccef- 
feurs  des  Apôtres  , ont  hérité  de  toute  leur  puiffance 
fpirituelle,  & que  les  Apôtres  n’ont  jamais  connu,  en 
matière  de  jurifdi&ion  , aucune  circonfcription  de  terri- 
toire ; M.  Camus  prouve  qu’il  n’a  jamais  lu  l’hiftoire  de 
la  Religion  : ou  du  moins  il  fuppofe  un  peu  trop  légère- 
ment , que  nous  l’avons  tous  oubliée.  D’abord  il  n’eft  pas 
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vrai  que  les  évêques  ayent  le  droit  d’exercer  une  jurif- 
diéfion  auffi  illimitée  que  celle  des  Apôtres.  La  million 
extraordinaire  que  ces  premiers  difciples  de  J.  C.  reçu- 
rent de  leur  divin  maître  , au  moment  de  l’établilfement 
de  la  Religion  chrétienne  , ne  doit  point  être  affimilée 
aux  pouvoirs  ordinaires  de  l’épifcopat  , depuis  que  la 
difcipline  de  l’églife  en  a fixé  les  limites.  Mais,  fans  nous 
engager  dans  cette  difcuiïion  de  droit , les  faits  fuffifent 
ici  pour  nous  défendre  contre  M.  Camus.  Il  eft  démon- 
tré par  le  témoignage  de  l’écriture  fainte  , que  les  Apô- 
tres allèrent  dans  differentes  contrées  pour  y exercer  leur 
divin  miniffère.  Eusèbe  nous  conduit , en  quelque  forte  , 
dans  fon  Hiftoire , fur  les  traces  de  ces  conquérants  fpi- 
rituels.  André  parcourut  l’Achaïe,  Philippe  prêcha  dans 
la  Phrygie.  Jacques  le  majeur  & Mathieu  s’arrêtèrent 
dans  la  Judée.  Barthélemi  exerça  fon  apoftoïat  dans 
l’Orient , peut  être  même  dans  les  Indes.  Thomas  évan- 
gélifa  les  Parthes , les  Perfes  & les  Mèdes.  Simon  fe 
renferma  dans  l’Egypte.  Judes  fut  envoyé  dans  l’Arabie 
& dans  la  Syrie.  Le  Prince  des  Apôtres  fixa  fon  premier 
fiége  à Antioche.  St.  Jacques  le  mineur  fut  folemnelle- 
ment  inrtallé  évêque  de  Jérufalem } il  aflîfta  au  premier 
concile  des  Apôtres  dans  cette  ville } & nous  voyons 
qu’il  y parla  le  dernier,  en  fa  qualité  d’Evêque  Diocé- 
faiti , dont  l’Aflemblée  attend  les  conclufions.  L’Apôtre 
St.  Jean  fonda  & gouverna  plufieurs  églifes  ; il  établit 
en  Afie  fept  évêques  & fept  diocèfes  diftinéls.  Le  terri- 
toire de  chacun  de  ces  diocèfes  étoit  different  : de  ma- 
nière qu’aucun  évêque  ne  pouvoit  le  gouverner  , quant 
au  fpirituel , au  préjudice  de  l’évêque  propre.  Dès  les 
temps  apoftoliques , St.  Marc , difciple  & compagnon 
de  St.  Pierre  , eft  établi  premier  évêque  d’Alexandrie. 
St.  Paul  donne  St.  Timothée  pour  évêque  à la  ville  d’E- 
phèfe,  & Tite  à l’Isle  de  Crête.  St.  Paul  décLre  lui- 
même  qu’il  ne  doit  point  fe  mêler  du  gouvernement  des 
églifes  fondées  par  les  autres  Apôtres , & il  refufe  d’y 
aller  exercer  fon  miniftère.  Il  eft  donc  de  la  dernière  évi- 
dence , quoi  qu’en  ait  pu  dire  M.  Camus  , & fon  maître 
en  théologie,  M.  de  Mirabeau,  que  les  Apôtres  ont  éta- 
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bîi  des  dwcèfes  différents  , & qu’ils  en  ont  cîrconfcrh 
les  territoires , fans  le  concours  de  la  puilfance  civile.  St 
nous  defcendons  enfuite  dans  les  annales  de  l'hiftoire  de 
1 églife , nous  y verrons  à chaque  page  que  des  paroiffes 
innombrables  ont  été  fondées  St  limitées  par  les  feuis 
évêques  diocéfains,  long  temps  avant  que  les  empereurs 
eulfent  embrafie  le  chriftianifme  , au  commencement 
du  quatrième  fiècle. 

Après  avoir  ainfi  jullifié  la  difcipîine  aéluelle  de  l’é- 
glife  par  les  monuments  de  la  plus  haute  antiquité  ec- 
ciéüaftique , faut-il  prouver  encore  contre  M.  Camus  , 
qu’en  renouvellant  parmi  nous  la  forme  des  éle&ions , 
vous  ne  pouvez  pas  ôter  à î’églîfe  le  droit  de  conférer 
la  jurifdiélîon  aux  évêques  élus  ? Dans  les  premiers  fiè- 
eles,  & dans  tous  les  temps,  les  curés  ont  toujours  été 
nommés , de  droit  commun , par  les  feuis  évêques  qui 
en  répondoient  à la  fociété.  L’éleétion  des  évêques,  au 
contraire , fe  faifoit  par  le  clergé  & par  le  peuple  , fui- 
vant  la  fameufe  maxime  de  St.  Cyprien  : tous  doivent 
élire  celui  à qui  tous  doivent  obéir.  Cette  maxime  s’ap- 
pliqubiî  encore  plus  au  clergé  qu’au  peuple  , parce  que 
les  eccléfiaftiques  font  plus  immédiatement  fournis  à la 
jurifoiélion  épifcopale.  Mais  alors  on  n’avoit  pas  ima- 
giné, comme  dans  votre  fauvage  confthu.ion  du  clergé, 
d’attribuer  le  choix  des  évêques  aux  Juifs , aux  Protef- 
îants  , aux  Comédiens,  & même  au  bourreau  , en  ré- 
fervant  ce  droit  à la  fimple  qualité  de  citoyen  aâtif. 
On  procédoit  à l’éleélion  en  préfence  du  métropolitain  , 
des  évêques  de  la  Province,  d’un  évêque  vifiteur  qui 
ctoit  député  pour  y affifter.  Ce  n’étoit  point  l’éleélion , 
c’étoit  la  feule  confirmation  donnée  par  les  Evêques  de 
la  Province  , & enfuite  par  le  métropolitain , qui  in- 
veftiiîbit  le  nouvel  élu  de  la  jurifdiélion  fpiriîuelîe.  Les 
évêques  étoient  les  juges  de  féîeôion,  & on  ne  proeé- 
doit  jamais  à la  confécration  , que  lorfque  les  Prélats 
de  la  Province  , ou  le  métropolitan  , avoient  confirmé 
îe  choix  du  peuple.  L’éleélion  des  évêques  fut  enfuite 
éfervée  aux  égîifes  cathédrales  ; & c’efl  cette  dernière 
Ofme  d’élection  qui  a été  adoptée  par  le  concile  de 
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Bafle  , & enfuite  par  la  pragmatique  f“aio”  ’ 
quelque  manière  que  les  evequcs  foient  élus , il  eft  conl 
tant  qu’aucune  puiffance  civile  n a Jamais  conféré  , K 
ne  neuf  jamais  conférer  la  jurifd.a.on  fptntue  le.  Ce 
pouvoir  toujours  reftreint  à un  territoire  particulier , Je- 
roit  nul  de  plein  droit,  s’il  nemanoit  pas  des  Apôtres, , 
parce  que  leur  million  eu  eft  l’unique  fource  légitimé 

^ Je  demande  maintenant , Meneurs  , fi  nous  femmes 
des  hommes  à fyftème  , quand  nous  proférons  cette 
doarine.  Je  demande  fi  on  a le  droit  de  ce“fuJ5*  “?* 
principes , lorfque  nous  démontrons  ainfi  quels  font  les 
véritables  perturbateurs  de  ^dre  publie  , dans  ja  que- 
reile  que  l’on  fufcite  aujourdbma  1 eglife  de  brance. 
Eh 1 à quels  aggreiTeurs  nous  livre-t-on  pour  engager 
devant Irous  un  pareil  combat?  Cf  ™ nom  dun  cg 
mité  des  recherches,  c’eft~a-dire  , dun  comité  qui  selt 
humblement  inllitué  lui  - même  le  legatatre  umver- 
fel  de  l’inquifition  & du  defpottfine  ; d un  comité 
qui  ne  nous  a jamais  donné  que  de  fauffes  alarmes , 
qui  ne  nous  a jamais  parlé  qu’avec  !e  deltre  de  la  peur 
& la  partialité  de  la  calomnie , que  1 on  ofe  dévouer 
aujourd’hui  tout  le  clergé  de  France  ans  préventions  ne 
cette  Affemblée,  ou  plutôt , aux  fureurs  du  peuple 

Ah!  ce  comité  des  recherches  , fi  digne  à etre  un  |o 
recherché  lui-même,  ne  pourrait  nous  humilier  (JC 
par  fes  éloges  ; & toutes  fes  dénonciations  font  a nos 
yeux  des  titres  de  gloire.  Les  accufations  vagues , les 
injures  en  épithètes  , que  le  rapporteur  se  P 
mifes  dans  cette  tribune  , ne  mentent  pas  1 honneur 
d’être  confondues  en  détail.  11  nous  fuffit  <»  “ Prendre 
aâe  , & de  les  dénoncer  a la  Nation  , qui  tôt  ou  tar 
en  fera  milice.  Le  diffamateur  qui  s eft  flatte,  fans  dou- 
te  d’échapper  par  fon  obfcurité  à 1 opinion  publique, 
irérite  d’être  cité  dès  ce  moment  à fon  tnbunm  , quand 
“honore  tous  les  évêques  du  Royaume  de  fes  outra- 
ges; & je  lui  rend  grâces,  en  leur  nom,  dune  de- 

aonciaîion  dont  il  doit  feul  rougir.  . . , * 

Ce  M.  Voïdel  nous  a dit,  que  M.  de  la  Lanrende, 
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évêque  de  Nantes,  déjà  pourfuivi  à îa  barre,  au  nom 
de  Ibn  département , étoit  revenu  dans  fon  dioeèfe  après 
{ïk  mois  d’abfence  ; qu’on  i'avoit  ibmmé  d'exécuter  les 
décrets  relatifs  à la  nouvelle  conftitmion  du  clergé  ; qu'il 
avoit  refufé  d’y  concourir,  fans  l’intervention  de  fes  rupé- 
rieurs  dans  la  hiérarchie  $ qu’il  n’avoit  pas  ctu  pouvoir 
recounoître  la  nouvelle  démarcation  de  Ion  diocèfe , en 
vertu  de  votre  feule  autorité,  ou  delà  fienne  propre  ; 
que  le  peuple,  irrité  ccn  re  le  prélat,  vouloit  attenter  à fa 
vie;  que  M.  1 Evêque  de  Nantes  auroit  été  infailliblement 
la  viêtime  de  cette  infurredion  populaire  , fi , après 
avoir  été  défendu  par  le  corps  adminifiratif , il  ne  s’é- 
toit  pas  évadé  à neuf  heures  du  foir  ; & que  pour  ex- 
pier cette  coupable  évafion  , réprouvée  par  tous  nos 
comités,  qui  ont  rigoureufement  prefcrit  la  réfidence 
aux  évêques , il  devoit  être  rappellé  à Nantes  , mis  en 
état  d’arreftadon , & folemneilement  dépofé  par  la  i im- 
pie éleébon  de  fon  fuccefieur.  le  raconte  , ou  plutôt  je 
répète  , Meilleurs  , ce  qu’on  nous  a dit.  La  poftérité  ne 
le  croira  pas  lans  doute  , je  m’y  attends , mais  vous  le 
croirez  , vous  qui  l’avez  entendu.  A Dieu  ne  plaite  que 
]e  croie  avoir  be/bin , dans  ce  moment , d’exciter  votre 
intérêt , en  faveur  de  M.  l’évêque  de  Nantes , par  les 
julles  hommages  que  je  me  pîairois , en  toute  autre  cir- 
ccnftance , à rendre  devant  vous  à un  prélat  honoré  juf- 
qu  a ce  jour  de  l’amour  & de  l’eftime  rie  fes  diocéfains. 
On  ne  loue  pas  l’innocence  accu  fée  : on  la  venge  ; mais 
comment  la  venger  de  l’adrefTe  fcandaleufe  qui  vous 
a été  préfentée  ? Les  applaudifiernens  incroyables  qui 
ont  fi  fouvent  interrompu  cette  le  dure  , qu’il  eût  fal- 
lut arrêter  d’une  autre  manière,  me  ferment  la  bouche 
dans  ce  moment.  Non , je  ne  dirai  rien  de  cette  pièce 
étrange  : vous  1 avez  jugée  5 mais  je  dirai  à votre  rappor- 
teur : eft-  ce  bien  férieufernent  que  vous  faites  un  crime 
a M.  l’evêque  de  Nantes  , de  s’être  éloigné  d’une  ville  , 
où  le  peuple  égaré  demandoit  fa  tête  ? Eiï-ce  au  prix 
de  fa  vie,  que  nos  Cafuifies  du  comité  des  recherches  , 
prétendent  l’obliger  à la  réfidence  ? Faut-il  que  fon  fang 
coule  au  milieu  d’un  peuple  bourreau,  qui  femble  en  être 


altéré  ? Ah  ! ne  vous  plaignez  pas  de  ceux  qui  épar- 
gnent un  grand  crime  à la  multitude  trompée.  Trem- 
blez plutôt , au  moment  où  vos  viêtimes  ne  fuiront  plus 
devant  le  fer  des  affaffîns  , au  moment  où  vos  principes 
de  liberté  vous  condamneront  à faire  des  martyrs  5 car  je 
vous  prédis  que  vous  n’en  ferez  pas  long  temps. 

Le  même  Téformateur  du  clergé , rapporteur  ordinai- 
re de  votre  comité  des  recherches  , a découvert  que  M. 
l’Archevêque  de  Paris , membre  de  cette  Affemblée  , 
étoit  abfent  depuis  plus  d’un  an  de  cette  capitale , St 
qu’il  gouvernait  tranquillement  fon  diocèfe , du  haut  des 
montagnes  de  la  Savoie.  Puifque  c’eft  encore  le  devoir 
facré  de  la  réficlence  qui  réveille  le  zèle  apoftolique 
du  dénonciateur  M.  Voidel , j’obferverai  que  l’on  a quel- 
quefois reproché  aux  évêques  de  quitter  leurs  diocèfes , 
p )ur  féjourner  dans  cette  capitale,  mais  que  l’on  nau- 
roit  pas  (oupçonné  qu’un  archevêque  de  Paris  fe  retirât 
par  goût  à Chambéry  , pour  s’affranchir  de  la  réfiden- 
ce.  Ce  reproche  remarquable  à tant  d’autres  égards , l’eft 
furtout  par  fa  nouveauté.  Ici , Meilleurs , je  pourrois 
être  impunément  généreux  envers  M.  Voidel.  Il  n’eft 
perfonne,  parmi  vous,  qui  ne  fuppléât  dans  ce  mo- 
ment aux  trilles  réflexions  que  fuggère  cet  épifode  de 
fon  rapport.  Quoi  ! M.  l’Archevêque  de  Paris,  ce  pré- 
lat Il  régulier , fi  doux , 11  exa&  à tous  fes  devoirs  , St 
dont  les  ennemis  du  bien  public  n’ont  que  trop  bien  cal- 
culé le  caraâère  pacifique , 8t  la  trop  facile  réfignation* 
ce  bienfaiteur  du  peuple,  que  fes  pieufes  largeffes  ont 
encore  plus  appauvri  que  vos  décrets  ; ce  repréfen- 
tant  de  la  Nation , qui,  dès  le  mois  de  juin  1789  , a été 
lapidé  impunément,  en  plein  jour,  au  milieu  de  Ver- 
failles  , à l’iffue  de  l’une  de  nos  féances  , entre  l’Affem- 
blée  Nationale  8t  le  Trône , fans  qu’il  fe  foit  permis  de 
rendre  aucune  plainte  contre  fes  bourreaux  , fans  qu  au- 
cun procès  verbal  ait  conftaté  un  attentat  fi  mémorable , 
fans  qu’il  vous  ait  dénoncé  cette  profcription  effrayante 
qui  a donné  à l’Europe  entière  de  fi  terribles  doutes  fur 
la  liberté  de  nos  opinions  5 ce  prélat  qui , durant  trois 
mois  entiers , si  pris  part  à nos  délibérations  , apres  une 
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pareille  cataftrophe  , & qui  ne  trouvant  plus  de  proteo 
îion  fuffifante  dans  les  tribunaux , s’eft  vu  obligé  9 mal- 
gré Ton  inviolabilité  , de  demander  à cette  Alfemblée 
un  congé  qu’il  a obtenu,  & d’aller  chercher  fa  sûreté 
dans  une  terre  étrangère;  c’eft  ce  même  homme  que 
vous  ofez  accufer  de  s’être  éloigné  de  fon  diocèfe  ! C eft 
cette  retraite,  c’eft  cet  exil  involontaire  qui  lui  a fait 
verfer  tant  de  pleurs , que  vous  lui  reprochez  ; 8i  fans 
yelpeéf  pour  fes  vertus , pour  fes  malheurs,  pour  fon  fi- 
lence,  du  moins  , qui  devroit  vous  être  fi  précieux , vous 
le  traduifez  devant  nous , comme  prévaricateur  des  loix 
de  îa  réfidence  ? Ah  ! Meilleurs  , qu’il  nous  foit  permis 
de  nous  environner,  aux  yeux  des  peuples,  de  ces  inculpa- 
tions glorieufes  auxquelles  font  réduits  les  dénonciateurs 
des  miniftres  de  la  religion*  Non , nous  ne  leur  répon- 
drons plus , nous  répéterons  feulement  les  accusations 
qu’ils  intentent,  & le  clergé  de  France  fera  vengé. 
Certes , il  faut  pourtant  l’avouer , & le  tableau  de 
cette  féance  en  fournit  la  preuve  , nos  adverfaires  ont 
ici  de  grands  avantages  fur  nous;  ils  préparent  de  loin, 
lk  en  filence  , le  rapprochement  des  griefs  qu’ils  veu- 
lent nous  imputer.  Quand  ils  ont  ramaffé^dans  les  té- 
nèbres , les  armes  que  la  calomnie  leur  préfente  dans 
toutes  les  parties  de  cet  empire  , plufieurs  comités  qui 
ne  font  jamais  gênés  dans  leurs  opinions  par  la  préfence 
de  nos  partîfans , fe  réunifient  a notre  infçu  pour  tracer 
le  plan  du  combat  qu’ils  doivent  nous  livrer.  Un  rappor- 
teur eft  choifî  pour  fervir  d’organe  à ces  confeils  clan- 
dcftins , où  chacun  apporte  en  tribut  fes  moyens  de  nui- 
re. L’orateur  ainft  renforcé  par  cette  conspiration  myf- 
férieufe,  fe  renferme  alors  pour  nous  travailler  en  cons- 
titution*. Il  donne  l’ordre  à fes  cocpéraîeurs  qui  fe  dif- 
pofent  à foutehir  l’attaque.  Dès  que  les  aggreffeurs  font 
prêts  , le  jour  du  combat  eft  choifi  ; on  nous  annonce 
tout-à-coup  une  féance  extraordinaire  dont  l’objet  nous 
eft  inconnu.  La  foudre  nous  frappe  avant  l’éclair.  La 
délibération  s’ouvre  par  un  long  & perfide  rapport , ren- 
forcé à chaque  page  par  ces  violentes  déclamations  qui 
commandent  aux  tribunes  la  manœuvre  légiflative  des 


applaudiflements.  Les  orateurs  préparés  en  faveur  dis 
décret,  s’emparent  alors  de  la  parole  , & nous  ILsnt 
avec  toute  la  véhémence  d’une  infpiration  foudalne  9 
leurs  difcours  cotnpoles  à loifir.  Si  nous  demandons  1 a- 
journement  pour  préparer  notre  défeafe  , ajournement 
qu'on  ne  refufe  jamais  dans  les  tribunaux  ordinaires  , 
ponr  les  plus  légers  intérêts,  un  délai  de  deux  jours  nous  eft 
refufé.  Nous  n’avons  pas  même  le  temps  de  la  réflexion  , 
feule  puiffance  qui  nous  refte  à invoquer  en  défendant 
nos  droits  ; que  dis-je  ? Si  nous  parodions  fur  1 arene  5 
nous  ne  pouvons  le  plus  fouvent  être  entendus.  Il  faut 
recevoir  comme  une  grâce  la  liberté  d improvifsr  a la  tri- 
bune, comme  je  faislàpréfent,  après  une  foule  de  leaeurs 
oui  ont  écrit  leurs  plaidoyers  dans  la  tranquille  loiïîude 
du  cabinet.  Infpiréspar  nos  premiers  mouvements,  nous 
nous  élançons  au  combat  \ nous  nous  livrons  a une  cui- 
cudion  cent  fois  interrompue.  Mais  , je  m’arrête  , Mei- 
lleurs , vous  favez  comment  on  nous  écouté  , ci  1 Lu* 
rope  fait  comment  on  nous  juge.  A , 

Ainli  forcés  de  répliquer  dans  ce  moment  meme,  a 
un  rapport , & à des  difcours  dont  nous  avons  à peine 
entendu  une  lecture  rapide , nous  ne  pouvons  combat- 
tre auiourd’hui , que  l’efprit  général  du  décret  qm  .vous 
eft  préfenté.  Nous  nous  contentons  de  prouver  , que 
votre  refus  d’autorifer  la  convocation  d’un  concile  Na- 
tional a légitimé  ou  plutôt  a néceflité  notre  recours 
immédiat  au  fouverain  pontife.  L’exécution  de  la  nou- 
velle conftitution  du  clergé  doit  donc  mamfeftement 
être  fufpendue  , jufqu’à  ce  que  le  faint  fiége  ait  con- 
couru , par  l’intervention  de  fon  autorité  , & des  for- 
mes cononiques  , aux  fupprefllons  & aux  éredions  des 
évêchés.  Rien  ne  peut  être  ftatué  provifoirernent  en  ce 
genre  contre  le  clergé,  parce  que  la  provilion  appar- 
tient inconteftablement  au  titre  & a la  poffeflion  le- 
gale; & nous  n’avons  à redouter  que  votre  pmifance, 
lorfque  nous  vous  oppofons  la  néceflîté  d’attendre  la 
décifion  que  vous  n’avez  pas  le  droit  de  prononcer. 
Nous  nous  bornons  à ce  moyen  fufpenfif  de  plem  droit, 
parce  qu’il  ne  s’agit  dans  ce  moment  que  de  l’orgam- 
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fation  préalable  du  clergé.  Quand  tous  les  articles 
conltitutionnels  feront  difcutés  devant  un  juge  compé- 
tent, il  fera  temps  d’examiner  s’ils  font  véritablement 
J™™**  ““  P«ncipes  de  la  foi  & de  la  difcipline 
de  i égalé.  C eft  un  examen  que  le  clergé  s’eft  réfervé 
par  la  déclaration  de  M.  l’évêque  de  Clermont.  Nous 
lavons  encore  formellement  réclamé,  lorfque  vous 
nous  avez  impofé  la  loi  du  ferment  civique  ; ferment, 
qui  , en  nous  liant  à la  nouvelle  conftitution , avant 
qu  elle  fut  rédigée , & avec  la  diftin&ion  expreffe  que 
nous  avons  faite  de  tous  les  objets  qui  font  du  reffort 
de  la  puîffance  fpirituelle  , n’a  pu  s’étendre  à des  lois 
qui  n etoient  pas  encore  décrétées  , le  quatre  du  mois 
de  février  dernier  ; & qui  fous  ce  rapport  a été  pro- 
nonce en  partie  , comme  on  l’a  fort  bien  obfervé  , fur 
un  ^cahier  de  papier  blanc. 

Si  le  nouveau  ferment  qu’on  nous  demande  aujour- 
chui,  n ajoute  rien  m premier,  il  eft  inutile;  s’il 
en  etend  les  obligations , il  eft  vexatoire  ; & nous 
vous  déclarons  avec  douleur  , mais  avec  fermeté , que 
nous  braverons  l’indigence  & la  mort , plutôt  que  de 
déroger  aux  premiers  ferments , dont  l’exécution  fê- 
tent incompatible  avec  les  nouveaux  engagements , que 
votre  comité  des  recherches  prétend  nous  faire  con- 
tracter. Remarquez , meilleurs  , que  les  fermems  fem- 
n^ent  fe  multiplier  parmi  nous , à mefure  que  l’efprit 
de  la  religion  s’éteint  dans  le  Royaume;  comme  on  ne 
parte  jamais  tant  de  fanatifme  , que  lorfqu’il  n’y  a plus 
de  foi , & de  defposifme  , que  lorfqu’il  n’y  a plus 
d autorité.  II  femble  en  effet , que  l’on  veuille  faire 
dans  la  Nation  une  cérémonie  purement  verbale,  de 
cet  aéfe  religieux  qui  eft  le  plus  ferme  lien  des  focié- 
tes  humaines.  Une  inquiétude  vague  exige  tyrannique- 
ment , que  la  liberté  s etablifte  dans  1e  Royaume , par 
tes  mêmes  précautions  que  l’on  prendroit  pour  y na- 
turalifer  le  defpoîifmè.  Quoi  ! cette  conftitution  qui 
d-oit  sflurer  le  bonheur  de  tous  les  François , cette 
conftitution  , ^qui  , en  rempliffant  tous  les  vœux  des 
peuples  , ne  fembloit  appeller  dans  ce  fanétuaire , que 


des  bénédi&ions  & desj  avions  de  grâces  , a-t-elîe  donc 
befoin  que  chacun  de  vos  décrets  , foutenu  par  des 
coups  d’autorité , aille  chercher  dans  le  ciel  un  garant 
qu’il  ne  fauroit  trouver  dans  la  reconnoiflance  de  la 
Nation  ? Pourquoi  n’ofez-vous  donc  plus  vous  fier  à 
l’opinion  de  vos  concitoyens?  Pourquoi  tant  de  ferments 
pour  nous  lier  à nos  intérêts  ? Craignez- vous  que  nous 
ne  puiflions  pas  être  heureux  par  vos  nouvelles  lois  » 
fans  en  avoir  fait  à Dieu  la  promeffe  la  plus  foletn- 
nelle  ? Louis  XI  exigeoit  fans  celfe  des  ferments  de  fes 
fujets.  Henri  IV  ne  leur  en  demandoit  point  ; il  ne  tour- 
mentoit  pas  la  confcience  de  fes  peuples  : il  étoit  jufte 
& bon  ; il  fe  confioit  à la  fienne.  Ah  ! lailfez , lailfez 
aux  tyrans  ces  ombrageufes  inquiétudes  du  remord  qui 
voudroit,  à force  de  ferments  , s’afîocier  la  religion- 
même  pour  complice.  Le  ferment  eft  fuperflu,  quand 
on  fait  des  heureux  : le  ferment  eft  infuffifant,  quand  ota 
ne  fait  que  des  vi&imes. 

Les  miniftres  de  la  religion  font  d’autant  plus  autcH 
rifés  à juger,  je  ne  dis  pas  feulement  vos  lois,  mais 
encore  vos  intentions , avec  la  plus  légitime  méfiance* 
qu’il  ne  refteroit  plus  de  morale  publique  daus  le  Ro- 
yaume , s'ils  donnoient  jamais  aux  peuples  l’exemple 
du  parjure.  Nous  confronterons  donc  vos  décrets  avec 
nos  confidences.  On  veut  nous  faire  opter  ici , entre 
les  lois  de  l’églîfe,  que  nous  ne  pouvons  pas  enfrein- 
dre, & les  modiques  reftes  de  nos  fortunes,  triftes 
débris  qui  ont  échappé  à votre  avidité  , lorfque  vous 
nous  avez  fait  fi  indécemment  notre  part,  en  confié 
quant  nos  biens,  & que  vous  regardez  peut-être  à 
préfent  comme  des  dons  de  votre  munificence.  Mais 
nous  nous  fouviendrons , meftîeurs , qu’au  moment 
même  , où  l’on  veut  nous  placer  dans  cette  alternati- 
ve , on  vous  a propofé  de  fi îfpendre  par  un  décret 
toutes  les  ordinations  dans  le  Royaume.  Nous  ne  fcru- 
terons  pas  dans  cette  tribune  , des  motifs  qui  ne  fau- 
roient  échapper  ni  à nos  amis,  ni  à nos  ennemis.  Nous 
nous  abftiendrons  de  caraétérifer  une  perfécution  , qui 
renouvellerait,  pour  legiife  , cette  époque  de  défaftre 
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& de  gloire  où  les  pontifes  de  la  religion  dévoués  au 
miniftère  du  martyre  , étoient  obligés  d’aller  fe  cacher 
au  fond  des  cavernes , pour  impofer  les  mains  à leurs 
fuccefieurs.  Ces  tableaux,  maiheureufement  trop  pro- 
phétiques , paroîïroient  peut-être  de  calomnieufes  exa- 
gérations , aux  yeux  de  ceux  de  nos  adverfaires  qui  ne 
font  pas  dans  le  fecret  du  parti,  auquel  ils  fervent 
d’intërumenfs. 

Mais  fi  l’avenir  ne  peut  pas  être  appellé  en  témoi- 
gnage , nous  reporterons  vos  regards  fur  le  palfé  qui 
éclaircira  tous  vos  doutes.  J’obferve  , meilleurs , qu’on 
ne  vous  a jamais  demandé  directement  aucune  defiruc- 
tion.  Le  grand  art  de  la  majorité  de  cette  Affemblée  , 
confifta  toujours  à apprivoifer  les  efprits  par  des  décrets 
préparatoires  qui  n’armonçoient  rien  de  finiftre , mais 
qui  nW-conduifoient  que  plus  sûrement  au  terme  ca- 
ché , où  l’on  vouloit  arriver.  L’hiftoire  des  délibéra- 
tions relatives  à nos  biens  nous  fourniroit  des  exem- 
ples mémorables  de  ce  lyfteme  , dont  je  vous  révèle 
ici  la  favante  perfidie.  On  vouloit  d’abord  conlacrer 
Amplement  le  principe  , pour  déclarer  que  les  poiTefi 
fions  eccléfiafiiques  étoient  à la  difpofition  de  la  Na- 
tion. C’étoit  une  fimple  reconnoillance  métaphyfique  , 
de  cette  fouveraineté  nationale.  Il  n etoit  queftion  ni  de 
la  propriété  de  nos  bïens  , ni  encore  moins  de  leur 
aliénation  y mais  , après  vous  avoir  arraché  ce  décret 
vague  , qui  ne  lignifioit  rien  , on  l’a  commenté  pen- 
dant fîx  mois  , avec  toutes  les  fnbtilités  de  l’efprit 
d’invafion  & de  conquête  j & enfuite  on  a mis  tous  les 
domaines  de  1 eglife  à l’encan.  Voulez  - vous  d’autres 
exemples  de  ces  difpofitions  provifoires  , qui  ont  été 
le  prélude  des  lubveriions  les  plus  étonnantes  & les 
plus  imprévues  ? Eh  bien  ! écoutez.  On  vous  invita, 
dans  le  mots  de  feptembre  1789,  à fufpendre  la  no- 
mination des  bénéfices  confifioriaux  : &,  au  bout  de 
trois  mois,  tous  les  bénéfices  furent  fupprimés.  On  vous 
propofa  , dans  le  mois  d’o&obre  , de  fufpendre  la  ren- 
trée des  cours  fouveraines  : & bientôt  toutes  les  cours 
founrraines  furent  anéanties.  On  vous  demanda,  dans  le 
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mois  de  novembre  , de  fufpendre  provifoirement  1 é- 
miiTion  des  voeux  religieux  : £t  ce  décret  provifoire  a 
été  fuivi  d une  loi  conftiîutionnelle  qui  abroge  ci  pro/= 
crit  à jamais  tous  les  voeux  folemnels.  Telle  eft  la  mar* 
chèque  vous  avez  fuivie  dans  cette  feffion.  Il  ne  m ap- 
partient pas  de  juger  maintenant  des  motifs  de  M.  de 
Mirabeau } mais  j’ofe  lui  demander  confidemment , u 

je  les  ai  bien  devinés.  . 

Eil-ce  encore  une  autre  préparation  législative,  P our 
vous  conduire  à la  profcription  de  la  religion  catholi- 
que dans  ce  Royaume , eft-ce  encore  le  même  artifice 
que  l’on  a voulu  employer  dans  -cette  partie  du  rap- 
port où,  après  vous  avoir  propofé  de  iufpenare , c elt- 
à-dire  , de  défendre  les  ordinations,  on  s eft  permis 
de  flétrir , du  tonie  plus  augufte,  tout  le  corps  epif- 
copal  ? Quels  que  foient  vos  principes  religieux  , mei- 
fleurs,  le  corps  légiflatif  doit  featir  la  neceffite  d en- 
vironner les  premiers  pafteurs  de  la  confidération  pu- 
blique. Législateurs  d’un  jour  , légifiateurs  de  quelque* 
journaux  ferviles  , vous  regardez  comme  de  bons  rran- 
çois  tous  ceux  que  la  révolution  a enrichis , tandis 
qua  vous  dénoncez  comme  de  mauvais  patriotes  tou* 
les  citoyens  qu’elle  a ruinés  ! Vous  aurez  beau  m inter- 
rompre, en  répondant  par  des  murmures  à mes  raifon*, 
comme  fi  mes  raifons  étaient  des  injures.  -Eh  / que 
craignez- vous , pour  vous  abailTer  aux  menaces . Le 
rèo-ne  de  la  juftice  n’eft  pas  encore  arrivé  mais  le 
moment  de  la  vérité  eft  venu,  & vous  allez  1 entendre» 
Nous  dirons  donc  que  , lorfque  vous  vîntes  inviter  le 
clergé?  au  nom  d’un  Dieu  de  paix  , a prendre 
place  dans  cette  Alfemblée  parmi  les  reprélentants  de 
la  Nation  , il  ne  devoit  pas  s’attendre  , à s'y  voir  li- 
vré du  haut  de  cette  tribune  au  mépris , & a la  rage 
des  oeuples.  Nous  dirons  , qu’il  y a autant  ne  iachete 
que*  d’in  juftice  , à attaquer  des  hommes  qui  ns  peu- 
vent oppofer  aux  outrages  que  la  patience  , oc  a la 
fureur  que  la  réfignation.  Nous  dirons  à nos  detrac» 
teurs , que,  fi  le  tombeau  , dans  lequel  ils  croyent  nous 
avoir  enlevelis,  ne  leur  paroît  pas  encore  allez  pro- 


fond  , pour  leur  répondre  de  notre  anéantiiïement , ce 
feront  leurs  injures , ce  feront  leurs  perfécutions  qui 
nous  en  feront  fortir  avec  gloire  , pour  reconquérir 
l’eftime  8t  l’intérêt  de  la  Nation  , & que  la  pitié  pu- 
blique nous  vengera  bientôt  du  mal  que  nous  a fait 
l’envie. 

Vous  demandez  qu’on  me  rappelle  à l’ordre  ? Eh  ! 
à]  quel  ordrê  me  rappellerez- vous  ? Je  ne  m’écarte  ni 
de  la  qneftion  , ni  de  la  juftice  , ni  de  la  décence  , ni 
de  la  vérité.  Les  orateirs  qui  m’ont  précédé  dans  cette 
tribune,  n’ont  pas  été  rappelles  à l’ordre  , quand  ils 
ont  infulté  fans  pudeur  & fans  ménagement  nos  fu- 
périeurs  dans  la  hiérarchie  $ je  ne  dois  donc  pas  être 
appellé  à l’ordre , quand  je  viens  décerner  au  corps 
cpifcopal  une  jufte  & folemnelle  réparation.  Tous  les 
vertueux  eccléfiaftiques  du  Royaume  s’emprefferont  de 
ratifier  cet  hommage  public  derefpeéf,  d’attachement, 
& de  confiance  , qne  nons  devons  à nos  évêques. 
Nous  avons  vécu  fous  leur  gouvernement  paternel , que 
l’on  ofe  vous  dénoncer  comme  un  gouvernement  def- 
potique  } & nous  vous  déclarons  que  nous  avons  tou- 
jours chéri  leur  autorité  douce  & bienfaifante  , qu’il 
eft  bien  plus  facile  de  calomnier  que  d’imiter.  Nous 
défavouons  hautement  les  éloges  infultants  que  l’on  a 
prodigués  au  fécond  ordre  du  clergé  , en  déprimant  le 
premier.  Le  piège  eft  trop  groflîer  pour  nous  tromper. 
Nous  ne  nous  feparerons  jamais  de  nos  chefs  & de 
nos  guides  \ Nous  nous  ferons  gloire  de  partager  tous 
leurs  malheurs  ; & on  ne  parviendra  plus  à nous  divi- 
fer  par  des  manœuvres , dont  une  expérience  trop  ré- 
cente nous  a révélé  tous  les  dangers.  Nous  fouhaitons  , 
Meilleurs  , que  vos  prétendus  décrets,  régénérateurs  de 
l’églife  de  France  , ne  falfenî  pas  décheoir  vos  palpeurs 
de  la  gloire  qui  leur  appartient  , depuis  trois  fiècles  , 
d’être,  par  leur  fcience  & leur  régularité  , le  premier 
clergé  de  l’univers.  L’Europe  & la  poftérité  confirmeront 
ce  témoignage  inconteftable  que  je  ieur  rends  en  votre 
préfence.  Que  dis-je  ? Leur  conduite  , dans  ce  moment 
de  crife  & de  terreur , va  vous  apprendre  à les  connoî- 

tre. 


tre.  L’intérêt  na  pu  les  émouvoir,  mais  h foi  eÛ : efâ 
péril  l’honneur  parle:  il  fuffit,tout  danger  perfon- 
nel  difparoîr.  Vous  verrez  par  l’execution  meme  du 
fatal  décret  que  vous  êtes  prêts  a prononcer  , h vous 
ne  devez  pas  regarder  comme  des  ennemis  de  la  i a- 
trie  , les  fanatiques  perfécuteurs  qui  oppriment  & tour- 
mentent fans  intérêt  , de  foibles  pafteurs  accoutumes 
à prier  pour  ceux  qui  les  infultent , & dont  “ Pa‘ 
tience  a dû  vous  apprendre  , dans  la  feance  d mer  an 
loir,  ce  qu’ils  favent  foufFrir , U endurer  en  iilence,. 
quand  ils  défendent  les  intérêts  de  la  religion.  Nous 
imiterons  avec  enthoufiafrne  le  bel  exemple  de  ler- 
meté  facer dotale  que  vient  de  donner  a toute  la 
France  , le  brave  & bon  clergé  de  Quimper.  La  re- 
ligion a dû  infiniment  gagner  à tous  ces  débats , qui 
ont  achevé  d’en  démontrer  politiquement , la  neceJne. 
Qu’on  ofe  donc  nous  vexer  , en  nous  demandant  des 
ferments  contraires  à nos  principes  ! Nous  retrouve- 
rons ceîte  énergie  de  courage  qui  ne  compte  plus 
peur  rien  le  facrffice  de  la  fortune  & de  la  vie  r 
quand  il  faut  s’immoler  au  devoir.  Preîiez-y  garde  ^ 
meilleurs , il  eft  dangereux  de  faire  des  martyrs.  If 
eft  dangereux  de  pouffer  à bout  des  hoiiimes  qui  ont 
une  confidence } des  hommes  qui  font  difpofes  a ren- 
dre à Céfar  ce  qui  appartient  à Céfar  mais  qui 
veulent  auffi  rendre  à Dieu  ce  quils  doivent  a Dieu  5 
& qui,  en  préférant  la  mort  au  parjure  , vous  ^ prouve- 
ront , par  l’effufion  de  leur  fang  , que,  s ils  n ont  pas 
été  affez  heureux  pour  fe  concilier  votre  bienveillance  9 
ils  favent  du  moins  mériter  & forcer  votre  eftime  ! 

le  conclus  donc  à l’ajournement  de  la  motion  qui 
qui  vous  a été  adreffée  au  nom  de  quatre  de  vos  co- 
mités, j ifqûa  ce  que  le  Roi  ait  reçu  , Si  nous  ait  fait 
tranfinetîre  officiellement  ïa  réponfe  du  fouverain  Pon- 
tife, feul  juge  compétent  que  nous  publions  reconnoître  ? 
en  matière  de  difeipline  eccléfiaftique  , fpécialement 
lorfqu’il  s’agit  d’ériger  ou  de  fupprimer  des  fiéges  épifr 
copaux  dans  Féglife  de  France,  fans  l’intervenuon  dms 
concile  national. 
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